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Bucureşti, Artei, 5 şi Rahovei, 5 
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a luni preţul cel de sus pe jnmătate Abonamentele se plAteso totdeauna înainte - TEJ:..:El:l:-"'ON lS/29 -

J)-l Ea. Levy, <listinsul nost'l''ll, colabo'l•atm· 
şt oo·respondent din Paris, a binevoit a ne 
trimite ă·in pai•tea d-lui .B. B'l•wnsclu,vig, Doc­
to1• -in Drept şi lnspectt>?" al -Irl/regist1•ri,rii şi 
Domen1ilm• ,un ll'l•anţa, u-n mic studiu 'l'ela~ 
ti11 la Impozitul asupra cifrei afacerilor. Ne {J'l'ii­
bim, a-l da pubU.cităţii, su,b·iectul fiind t'l•atat 
cu toată- competinţa Ş'i pre~entânll actu,alniente 
un 'lntm·es ăe01~ebit şi pentt"u, ţara noast1•ci, 
iuu:Ze un aamnenea •impozit este preconi~at 
p·rln nou,l pt-oect <le reforniă ftnancia'l•ă. 

Este a,l rloilea articol în limba france.t<-i 
a,păru,t 'În coloanele 'l'ev·lstei noast'l•e, d1ipă lt­
cela semnat de cl-l P1•ofesor B. Demog1u,e aela 
JJ'ac•ultatea de D1•ept din _Pa'l•is •• Su,nte-m ,i,n 
pUi,cuta s·ituaţ,iune lle a a(l,•uce la c·wnoştinţa 
cititm•lloi-, ,~ă, g1·aţie concu1rs·ulwi ilevotat al 
c01•e.-ipondentulivl nost1J•u,, în curâna 'fJO'J• t;ol,et­
h01•a la CurJel'lll Jucllclar şi lilţi eniinenţi sc•r-ii­
tm~i francezi 'În dmneni-ul ştiinţelor jutJ•illice ş·i 
eco1wm1ice. Ou egală buc·wrie an1uiţă-m, tot de­
odată, că 'l•evistele <le <l'l•ept ii✓ln Pa·1•is, dm•in<l 
să cont1•ibuească, la 'l•ândttl lor, la cu'lioaştm•ea 
lite-ratu'l•ei jurisp1•ittZenţiale 'l'Otuâne, ne-a·u, 
oerţtt să le t1•ansmiteni ln ti'ad1tcm•e france~ă 
•1-tnele din decfafitn,i, f,,nip'l'B'lMict cii 'l'l,Ot6le ce le 
insoţe,sr,, pul>Ucate in ace«.stă 'i'ev•i,.,tă, 
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" L'IMPOT SUR LE CHIFFRE D'AFFAIRES ---
La loi du 25 juin 1920 a, cree, en France, 

par ses articles 59 a, 73 , un impot sm le chiffre 
c.l'affaires des commArţ,ants et ind11striels, dont 
le decret dn 2-l jnillet 1920, portant reglement 
d'administration puhliqur, n. fixe Ies modalites 
d'application. 

I. Quelle,; fi ont lt1H ponmnn01-1 at,teint0s par cet 
i.mpot? 

If. Pour Lf uelles ope ratiou s exR,ctos Ies frap­
pe-t-il ? 

Ul. Do qu.elle fayon s 'etablit-il ? 
· IV. E -1fin qt1el1es sont Jos obl1gation::,i At les 
Ranctions qui en deconlont ? 

Ttlles flont au sujet de oe nonvel impât les 
differentes questiorn, que nomi vondrions resumer 
biievement ici. 

I. Pcrsonnes assujettitls a l'lmpOt 
A.ux termes des art. 69 et suivants de la loi, 

eHt soumis a l'impot le montant des affaires rea­
lisees par «les porsonnos qui hal>ituellement ou 

. occasionnollernent. achetent pour revendre, ou 
accomplisAent Ies actes relevant des professions 
assujetties â l'împot sur les benefices industriels 
et commereianx institue par le titrn 1-er de la 
loi du 31 juillet 1917, ainsi qui Ies exploitants 
d'entreprises assujetties ii, la i·edevance propor­
tionnelle prevufl par l'a.rticlo 38 de Ja loi du 
21 avril 1810». 

11 resulte de ce textn qlle sont !5oumis au 
non vel impot : 

I) d'une part : tous Ies commer9ants, et on 
sait que d'apres !'art. ·1.er du Code de commerce 
.sont commerc;auts: « ceux qui exerc;ent des actes 
de commeree et en font lou1· profession hab,ituelle~. 
L'enumeration des actes consicleres par la loi 
comme actes de commerce est conteuue d,ms 
les articles 6:-l l et sui vants du code de com­
merce, a.ux.quebi jl y a tie11 de se reporter Je 
\jţ~'-) e(\herwt. Et i:\.U"!Si le~ int!ttstriel"l, oottr1m. 



ment Ies exploitants des mines assujettis aux r~­
devances prevues par Ies articles 33 et su1-
vants de la loi du 21 avril 1810. Ces derniers 
doivent d'ailleurs etre consideres comme corn- -
merc;ants en vertu de l'art 5 de Ja lG>i du 9 
septembre 1919 ; . 

2) d'autre part, toutes le~ p~rsonne:'3 , qu1 ne 
rentrent pas dans les categones precedentes 
(non-commeryants) et que la l~i du . 31 ~u~~let 
191 7, par son art. 13, soumet neanm?ms a ~ im­
pot sur Ies benefices commerciaux et 1ndustnels, 
par exemple : 

a) Ies ouvriers travaillant pour leur compte 
chez eux ou chez Ies pa-rticuliers sans compag­
non ou apprenti ; 

b) Ies ouvriers travaillant en chambre avec 
, un apprenti d!i moins de 16 ans ; 

c) les · pecheurs. 
3) enfin Ies p8rsonnes qui occasionnellement 

accomplissent des actes relevant de l'un~ ou 
l'autre professio.n industrielle ou oommeratale, 
ou qui, occasionnellement, achetent pour revendre 
(speculateurs, courtiers etc.). 

Par contre, ne sont pas assujettis a la taxe : 
Ies titulaires de profassion lil:)erale (avocats, me: 
decins, officiers ministeriels), lesquels ne sont 111 

commeryants, ni redevables de }'jmpot sur _Ies 
benefices cori:uner.ciaux, mais seulement de l'1m­
pot sur les benefices des professions non com­
merciales; les agr'iculteurs, parce que la vente de 
.leur recolte ne constitue pas un ac;te de comm~rce 
ot qu'ils n'acquittent que l'impât sur Ies benefjces 
agricoles, et, enfin, certaines societ6s coopernti-

. ves de co.nsommation. 

II. Opei-ations sujettes ii l'imp6t 

Le nouvel :mpât frappe toutes les affaires 
faites en France par les personnes de~ignees c1-
dessus. 

Des exceptions ont toutefois et6 ettLblies re 0 

lativement a certaines affairos, qni clemeurent 
exemptes de la taxe. . . 

-Ces exceptions sont dictees soit par le soum 
ele ne pas su~cha:rger des consommatious d~ toute 
premiere necessit<\ comme -la vente du pam, par 
exemple ; soit par l'impossibilite dans ,laquelle 
les redevables peuvent se trouver de. recuperer 
sur leurs clien.ts l'impât qu'ils ont acquitte, oomme 
c'est le cas pour les services de transports (che­
mins de fer, tramways, etc.) et d'une f_ayon ~e­
nerale pour les exploibants de services pubhc51 
conce<les, lesquels sont tenus, d'appliquer des 
tarifs fixes par l'autoritc, et ne peuvent par 
consequent majorer leurs prix d'un impot sup­
plementaire. 

Ou enfin ces· exception ont ete instituees pour 
I ' I • • 

certaines affaires, parce que celles-m acqmttent 
deja par ailleurs des autres taxes (affaires su­
jettes a l'impât sur Ies operations de bourse, a 

"' 

l'impât sur Ies produits pharm9,centiques, RUT Ies 
assurances, etc.). 

III. De qneile fayon s'etalllit l'impot 

L'impât frappe le chiffr~ cl'affaires, c'est•a -diro 
que pom les perso~nes vendant des. marchan- . 
dises, denrees ou obJets quelconques, 11 porte sur 
le .montant des ventes realisees. On entend par 
la celles pour lesquelles la rnarchandise a ete 
livree et le prix paye. 

Pour Ies personnes . jouant le role d'interll!e­
diaire de mandataire, d'entrepreneur ou loueur 
de se~vices, de banquier etc., autrement dit pour 
celles vendant leurs services : l'imp6t atteint le 
·montant total des salaires, commissions et cour­
tages qui ont ete gagnes. 

Le taux general de l'imp6t est de 1 ° /o• I1 est 
majore de O fr. 10° /0 au profit des departement:.s 
et communes - soit au total 1 fr. 1 O¼. 

Gerfo.ines categories el' a.ff aires sont soumises a 
un taux d'lmpot superieur : ce sont Ies affai~~s 
ayant trait au logement et a l~ co~somm~t1011 
sur place de boissons et denrees_ ah~enta1res, 
lorsqu'elles sont realis6es par des etabhss2ments 
dit.:J de luxe. L'imp6t qui Ies frappe- es_t de 3°/o 
au 10°/0 (sans addition de decime) ~uivant la 
c!asse attribuee a l'etablissement; enfm Ies af­
faires qui portent sur des deurees, fournitures ou 
objets quelconques classes comme etant de luxe, 
acquittent, elles aussi, un im pot de 1 O¾. 

IV. Obligation des 1·ede_yauies 

Les personnes assujetties au nouvel i.mp6t 
sont tenues : 

A. Au point de vue ,lu recouv-rement de l',impât: 
1) De se faire connaître a l'administratiou, a 

moins d'etre ,deja inscrit au role de l'imp6t sur 
Ies benefices commerciaux et industriels. 

2) De tenir unc comptahilite, ou tont au moins 
d'avoir un livre special sur leq uel sont poYteos 
Ies affaires effectuees. · L'inscription a lieu se-pa­
rement par affaire, on eu bloc, a 1a fin de la, 
journAe si Ies a-ffaires ont et6 traitees a,u comptaut 
et si aucune ne depasse 100 frs. 

Les ventes d'objels de luxe doivent par contre 
etre toujou~rs detaillees. A la fin du mofa, !e 
montant des operations inscrites sur le livre est 
totalise. 

3) Le redevab]e doit remettre â l'administra­
tion aux. dates fixees f'a.r celle-ci: un televe total 
des affaires realisees au cours dn mois precedent. 

B. A it point de viie clu controle 
Les redevables sont tenns de lournir a l'ad­

ministration toutes justifications relati ves a la 
fixation du montant de leur chiffre d'affaires. 

V. Sanctf ons 

Tout refus de Ia part du contribuable de se 
soumettre â cette derniere disposition de la Joi 
est puni d'nne amende allant de ·500 a 5000 frs. 
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Pour les autres r,ontraventions â la 1oi1 îl y a 
Jieu <le distinguer suivant qu'elles n'ont eu aucune 
eonsfaiuence HUr la perception de l'impot, auquel 
cas l'amende est de 1 OOO frs. en principal; ou 
llu'elles 01.1t entraine un retard dans l'acquitte­
ment de tont ou partie de l'impot, « auquel cas 
l'amende devient egale pour chaque mois ou 
fra,ction de moi8 de retard, au montant de l'impot 
non pa,,rC· dans le dt~lai legal », amende qui ne 
pent en tout etat de cause etril inforieure a 
1000 frf! ~n principal. · 

Com·lnslon. 

Le nottvol imptlt est appli11ul; en France depuis 
Io 1-er janvier 1920. BasP sur des principes 
clairs ot el' uno st.ructure assez simple, les re­
sultats fournis par lui sont des plus appr&ciables, 
ot Ies sommes qu'il a deja fait entrer dans les 
caisses do l'Etat sont assez considerables. 

Pour le seul mois Je jan vier 19 21 son. ren­
tlement s'est t~leve a, pros de 200 millions 
(ce qui forait 2 milliards 400 millions pour 
l'aunC~e, en prenant ce mois pour moyenne). Et 
oncoro faut-il tenir compte que ce rendement 
subit pour l'instant une diminution semiible par 
suite du fl&chissement actuel des affaires. 

On comprencl maintenant la place prepond6-
rante quo ce nouvel impot est susceplible de 
prendre dans nos budgets. 

Neanmoins, t.t:11 qu'il est, il est Ioin d'etre 
1Jarfait. De tr«'s nombreuses critiques ont ete di­
rigees soit contre sa naturo meme, soit contre 
ses moda.lites d'application. 

Impot de consommation par sa nature meme, 
il peut arriver qu'1l frappe un produit 5 ou 6 
fois de suite (puisqu'il est perc,m pour chaque 
transaction dont ce produit est l'objet). 

L'inflne11ce de l'impot sur l'augmentation du 
cofat de la vie, surtout lorsqu'il s'agit de produit 
de 1-ere ·:necessite, peut dane etre fâcheuse. 
Toutefois eu raison meme de la modicite du taux 
institue (1°/0), cetle influence est somme ·toute 
assez restreinte. 

Q.uant a son applicalion, cet impot embrasse 
un nombre si considerable d'assujettis et une tell<, 
infinite de cas, lJUe sa mise en vigueur n'a pas 
ete sans susciter de notables difficultes, en face 
desquels Ies agents charges de le recouvrer se 
sont parfois trouves pris au depourvu. 

Un coni:role plus etroit, une adaptation de 
plus en plus precise de l'impot a la multiplicite 
des especes fl ui se presentent en pratique, et 
une mise au point judicieusement et progressi­
Yement men<>e feront a. coup sur de celte nou­
velle taxe l'un des piliers fondamentaux de nos 
gigantesques bndgets modernes. 

R. BRUNSCH\VlG 
Docteur en Droit 

Inspecteur•adjoint de l'~nregistrement 
et des Domames. 

Mărirea competentei Ju~ecatoriilor ~e ocoale 
Legea judecătoriilor de ocoale, care a fost făcută 

spre a da o justiţie promptă şi la îndemâna pop~la­
ţiunei rurale, astăzi a căzut aproape în desuetudme. 

Intr'adevăr prin această lege s'a dat în căderea ju­
decătorilor d~ ocoale toate litigiile până la valoarea de 
3.000 de lei ; ori prin deprecierea leului pe deoparţe, ş~ 
prin creşterea enormă a valoarei bunurilor mobile ş1 
imobile pe dealtă, azi aproape toate procesele trec la 
tribunale, căci depi1şesc competinţa actuală a judecă­
toriilor. 

Câteva exemple practice ne vor lămuri mai bine : 
Un sătean are cel puţin 2 ha. de pământ; la deschi­
derea succesiunei lui, moştenitorii vor a se deviza. 
Cum valoarea unui pogon este evaluată actualmente 
la 3-6.000 de lei după localitate, dacă ţinem în seamă 
şi valoarea imobiliară lăsată de defull'Ctul, care e de 
cel puţin 20.000 lei, reese în mod evident, că acţiunea 
de partaj nu se mai poate îndrepta de cât la 1rri-
bunal. _ 

Din această cauză decurg numeroase consecinţe: 
taxe de timbru' mai mari, deplasări la oraş, onorar 
mai mare de avocat, etc., cu alte cuvinte pierdel'i de 
timp şi cheltueli însemnate. . 

Alt caz: Se ucide un bou; azi valoarea lui este între 
4.000-5.000 lei; acţiunea nu se va mai putea îndrepta 
la iudecătoria, de ocol, ci la Tribunal. 

lJeasemenea în materie de contracte de închiriere, 
· unde competinţa judecătoriilor este limitată până la 
1.600 lei ; cu majordrea chiriilor, atât prin legi, cât şi 
prin convenfiuni, multe proeese se vor îndrepta la Tri­
bunal. 
Dacă analizăm toate litigiile ce vin în judecată., 

vedem, că din cauza deprecieri leului şi creşterei va­
loarei bunurilor, majoritatea proceselor nu vor mai fi 
intentate la judecătorii. 

Faţă cu această situaţiune, se impune de wrgentă o 
lege, care să lărgească în mod simţitor competinţa ju• 
decătoriilor de oq_oa.le până la 26.000 lei, de exemplu, 
cu drept de apel. 

Trebue să nu uităm principiul, că o lege ca să fie 
bună, şi să satisfacă spiritul de dreptate, trebue să fie 
adaptată nevoilor sociale, să ţie seamă de· practica şi 
obiceiurile justiţiabililor, pe cari să le satisfacă cât mai 
grabnic şi cu cât mai reduse cheltueli. 

I. MIHAILESCU-STEGARU 
Avocat, Drăgăşani 

Factorul psihologic in unificarea legilor 

A priori, elaborarea unei legi p,sfe, sau..... ar 
trebiti să fie im z.twru destu,l de greu, ; cu mult rnai 
greu va fi desi.rtur nrnficarea legislativă în România 
1 ntregită, punerea în acord, pentru unifonnizarea 
a deos~bitelor di.spoziţinni din lPgi variate, aplica­
bile apoi tut1wor cetăţenilor noului stat. Aceastrr 
g·reutate va fi sporită rnai ales când 11a trebui să 
se ţină seama de pu,nerea ele acord a legisla.ţiei uni­
ficate cu osebite mentalităţi 1nrădăcinatP., cu di11ersi> 
clispoziţimii sufleteşti şi, JJe cât c1t putinţă, chiar rn 
perspectivele de desvoltare ale neamului nostn,. 

Unificarea legislativă va trebui să fîe, neapărat 
de astădată, transpunerea în forme juridice a psi­
hologiei proprii poporului românesc. 
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Adoptarea vechilor legiuiri dela popoare preci mitlt 
îndepărta,te ele al nostru, 7n ce JJi:iveşte cnltura, sta._ 
rea socială, r·undiţiunile etnici'., etice şi geog1J(t/ice a 
fost poate a.tlmci o necesitate, lri car~ am fost ţinuţi 
de lipBa noa.stn7 de pregcUi1·e în loail' direcţimzile. 
Da,r acnm, ar fi un pesimism răn 11enit Rii, n' o re­
runoclştem, ne simţ·im sufleteşte în stare să ne pn:­
găt-im singuri cultura noastrif, economia noastră, 
legislaţi1.tnea noastră. 

* * * 
Principiile generale ale ştiinţei dn:ptul·ui tind l'iJJn 

11.niformizare şi iini1 1erMUzare. Cnele ramu,ri au a­
ju,ns aproape acest .r.;tallin, cum e dreptnl lOmercial. 
Tot aşa, imele părfi din drPptu.l civil tinll să devină 
imiversale : actele stării cirile, privilegiilP şi ipotecile. 
Da,rr, dacă obser1,i'i1n bine, 1,edem câ, numai acele 
ramuri ale drepl'nlui, care regnlează raporturile 
materiale dintre indivizi au, aceastcl tend'inţâ ; pe 
când, din JJotri1 1ă, cicele i·cnnuri în care sufletul in­
d·ividital sa11, colecl'i11 este în joc, a'l.t tendinţe de di­
ferenţiare: regimul matrimonial şi aproape totalitatea 
prescripfiunllor codirelni JJenal, u·nde intenţi nnea -
factor eminamente ele ordin psihologic-este pref.,it­
t-indeni căiitatc1, constituind baza apror;ipe a f1ttiirnr 
i nfractiu,n'ilor. 

Indiscutabil, prin nrmare, cli atu,nci când e ·vorba 
ele wnificarea le,qi-i penaJe, suf7etul 1·ndivid1tal f' cel 
·oizat. Dar cercftcfri psilz o soc1:olo_qice recente dovedesc ' 
că e:âstă ş-i suflete coler;tive : a.le unui a,niune griip 
ele indivizi (pa1·lwnent, s0fietilt1: cnltnrale, sporti1,e, 
etc.), ale unei anumite clase socia:fe,. ale u,mâ neam 
înb~!J- 1

) Viitoarea lege penală unificată va trebui, 
da1· neapărat să ţină seamă de acest suflet rolechv, 
în ·~peţii ile psihologia. poporulili ronuî1w1c. 

* * * 
8' a, publicat de ciwând, într' o ad'rnirnbilă trndu-

cere românească cod1,1,l perial nngar. Jn No. 4 din 
30 Iarw,a.rie 1921 al Curierului ,Tudiciar, cl-l G. 
P. Doccm. judecător in Oradea-Mare, notează 
„câteva scicrte observaţii rezulta,te din rornp(t1·a,#a 
făcută între cod1il penal -imgar şi rt>l rmnânesc :, . 
Ele se referă la Sl,lSJÎendarea ~ peclepsei, la libertalea. 
condiţionalii, la scăderna din pedeapsă a fnchisorii 
preveri.ti1,e şi la câteva „fapte cinti.<;ociale 1

', rare 
după c. pen. român ?'m constitu,esc infracţb.mi, da.r 
cm·e simt reprirna,te - unele destnl de aspru, - de 
c. pen. ungar, cu.m a·I' fi: denunţarea calomnioasă, 
discreditarea, profanarea uniâ mormânt, actele im­
pitdice nefireşti, pedepsirea mit-uitot·ulu-i, etc. 

Fărli r" cerceta clacă toate acPste chestiuni con­
stit1.ţ,eşc o superioritate. adevărată a c.yen. wngar -
şi dacă ele ar urma .r:;ă fie luate în conside·rare la 
11-iitoarea im1'ficare penală-niă întreb iimai dacă 
ele a,r coresp1.1,nde toate mentalitâţii noastre româ­
neşti, acelei psihologii proprii a poporului no.str11, 
lle care aminteam aclineauri. 

I) W. Wunclt - Viilkeqwyrhologh>, Tl. Drăp;hieesr·u Psiho 
lugia popornlui româu . 

G. Le Bon - Psychologie tl.~;; fot1le$. 
fle Sighele P.sy-l'hologiP. rlP.~ ~--,..te· 
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Aşa, de pildă, snspenda1·ea peclţpsei - asipra 
clireia, ele altfel, de nmlt 8P face şi la noi o în• 
tinsă rhscnţiunP (1891) şi in {avoarea. căreia, re· 
n{,nnsc se adnr· argnme11ff rPmarca.ln'le, aed că n' (l.r , . 
rorerpunde rliBJ_Jozitiunilor s1tflele.şti ale 1iiassei JJO­

poi·i,tli.ti no.-;trn. Jn 1wim,it iriiiatea liii sufletească 
(rare nn p, clin t oa.te pnnrtcfo dP vede1·e -rea) {âra,• 
md român, 1n special, 'IJrect ca fa7ita rea sâ fie 
11% atât grao pPdep.ntă, cât .'iă ffo n,('((J_Jămt şi cât 
rnai wyent pellPJJsită. Observa.ţ,iwii pmctice amtă 

V l l t V • ' d •I( t ca în procese P, pena e ,a1·a.1u1 r·a 1Je/'8Ctn s .au 
blajini de vorbă JJe sală şi „partea civilă" spune 
„ incnlpatulm· 1

• : •• măcar ă lei .c;e'i cla'i ammdă ca 
.'-!ă te 7rweţi mint,,_ alt'clată,/; fo.r dară e vorba. dl' 
1mpăcm·e, eri nn rire lor, în marea majoritate a 
twnwilor, lct primu,l termen. ci la, ctl <loilPa, al 
treilPa. 

8a1-t, ele pildă, llacă al' fi să se 1-eprime crimele 
ş.i del'ictele contra pudoarei ! Atari prescr-i,pţiitni 
erau., poate, îndreptăţite şi necesare fn c. pen. 1t-rl{JCW ', 

Noi am aitzit ele mitlt din romanele sen.zaţ.,ionale 
şi din reportaje celebre de scalwoa::;e arte im,pnd1·ce 
nef'ireşt?:, caracte1:istice la nnele popoan ca, ge9•m,ani:i 
şi migurii. Oine r.unoa,şte 1nsă curăţia - fîreşte 
relativă -- ct mo·-ravu,1'ilo1· dA acPst soi la, JJQJ)O't'Hl 
rmnânesc, crecl că ar .'iocoti im.dilă o atare pre-
1,cr1'pţiitne în viitonil cod penal român, ca•re, repet, 
va fi oglinda psihologiei lui propn:i. D1tpă r,. pen. 
ungar pot fi pedepsite a.ctele i1npuclice nefi7·eşti sâ­
vârşite de oameni cu animale .: da,r cine cmioaşte 
tempera,rmenfitl românnlu,i, si1nţ11,l Z.1fi de pndoctre, 
natu,ra afecţ·iwi# lui pentrn a.nim,alele Iui-~tovarăşii­
liti cei mai dragi simt boul şi 1_,aca.-acela se JJoate 
îndoi ele 1.ttilitcdea unor atar'i pre.,c1r~Jfi1mi în legea 
11enală. Poate că, dacă Grigorescn cw fi cmzit nu­
mai că ţăranul român e capabil ele acte inipndice 
nefireşti cii bou,l scttt, tlivina-·i. măe.c;trie nn i-ar fi 
·mai :m,drăn:t cn atâta randoa:re 1 

!},: 

* * 
Aceste simplP obse1·va('iu.ni ui·au fo.<!t mgernte de 

clariil şi 'clo('ument.atul stiuliu. al D-lui Jiulecător 
Docan. A.-ni 1wnt nnmai .c;c7, 8JJWi c(i,, cn prilej1tl 
un~ficării legislaffrmii_ şi în special în acelP ra.nmri 
ş1 1,ărţ,i ale dreptulm: care vin 1n atingere c11 s11-

fl.etnl omenesc-cu suflet1il românesc-va. trebni sd 
Sf ţină samă de factornl JJs1:Jzologic, ca.re dacă d1,pă 
1859 a, pu.tu,t fi neglijat în Principatele- Unite, nu. 
niai poate dnpă 1916, fi trernt C1l vederea în Ro­
mânia· -~I.are. 

CONS'J.1. OIBESCU 
Avo611,t în Botoşani 

RECENZIE 
Uuilcana clreptnlui privat de d·l Alex. M. Velescu. 

Dr. 1n drept, avocrrt. Bucureşti 1916. 
In acest stiidi1i d-l Alex. Velescu pu.ne o î1adră,N1.eafă 

pl'oblemâ ile drept : Unificarea legislaţiunei civile şi co• 
merciale, prin urmare ti Dreptului priva,t intr1un 
iing-in cod. 
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Desiyzt-r chestiunea nit e 11011.ă, ea a preocnpat atât pe 
juriştii din Frnnfa, cât, nuti ales pf' cei din ri'ermania,_ 
·, nsă d-l TTetescn, pune chestinnea în î ntre,r;nZ ei şi o tra­
teazc7, cu o conipetenfii şi enuz.i/i1me, mre seduce şi convinge. 

Designr că p>"oblemct a.i·e mai m11lt perspective pentrn 
viitor, e o nătnintit a „legislctfinnei în dublâ partidc't" de 
az1i, de lt tinde către Mn tot or,qanic, în strclnsă leqătul'ă 

1•11, organitet(ia economică, soc.ialâ şi ju,ricz.icc7, ci staielor. 
Dreptul comercial are strfinse contingente cn dreptul 

civil, care în mztlte chestiuni e Wl ,ţnplet'iv a 1·el1â clin­
tâi, - în cât din pzmctul de i·edere ctl dreptnl1vi privat, 
aaectstă bifiircare :,nu constitue un postnlctt fwndamentctl 
nici peafrn econom-ia, nici pentrH tecnicn .ittrididi," cum 
zice Cit drept cMvânt d-l Yelescu. 

Pentru a dovedi şi eveclenfia acest principiu. d-l. Ve­
lesc1i face o excursie 111 clomeni1.tl legislaţiiinit'Ji· i•echi. 
0l'eptul roman în tot cim:111l erolu.fiei sale n'tt c1mo15cut 
distincţie, înh·e legislaţia, wmercialtt şi cea ciL·ilă. Tocmai 
in evnl mecliu începe :;c'i se a{i.rHie nznl'ilc comerciale, r:i 
institntizrnilc cons-zilare, din C((.rc a ewif mai flirziu re­
gulele dreptului coinercictl, rare cin f ogf ltdoptctte ele toate 
stcltele d viliztite. Totuşi în rnocl subz·id,iar se fâcect aJJel 
/rt codul civil, care era considerat Dreptul comun-. Prin 
nrmarc dreptul comerciul erct consiclerctt "ct un total rlr 
regule e:>xep#onale, cleşi dnpă al/ ii era cow,•irlerat cr1 n 
rarnwrrZ a coclnlni civil. J 

Pentru ct-şi susţine te:ui sa : .Unific,ue,t tli·evtului pri­
vat, cl-l Velriscu, combate oet wn ltt;1; de nr!Jttm-enta pâ,rcrea 
acelora, cari vroesc să considere dreptul tomercial, w un 
drept rmtonvin pe următocr:l'ele temeiu1·i: N ecesităţilc par• 
ticu1arn · cJ,}e comerţului : celeritutca, creclitul personal, si­
guranţa ; autonomia între tenclinţa cosmopolită a drep­
tului com.erciaJ şi cea n-aţională ci, tl1·t1ptului civil ; 
rleosebil'ea între clre_ptul Givil statornic, fix şi cel co­
mercial varia~Jl şi mlădios ; aplicarea in tlrept a 11rin­
cipiului progresului prin deferenţiare ; şi distincţia de 
ordin sufletesc întro pomirile mercantile şi aspiraţiu­
nile normale ale omenirei. 

După ctceastcl criticii, negativc'i, d. l'elescn trece la 
pcwtict pOnfiirji,efmetrnctfră, fi 61.'r(l.tă 1 i1 -m04----(~men­
tativ, că citât ştiinţificeşt~, Juridice~te, cât şi în mod 
pract1c nit se 1wctte snsfine exislenfct a două leginiri 
parctlele în materie ele drept prfrat. Astfel teoria actelor 
lle comerţ, speculaţiunii comerciale, judsdicţiunilor co­
merciale a dctt loc la. ntfitcrt contro11ers..e, cari ar dispar~ 
rwin unificlire. 

De a,semenea el. Yelescn artdă prin intereswite discu­
fiuni Jttridice, cei deosebirile între dreptul comercial şi 
civil nu sunt iredttctibile, deţi unele clupă el-sa sânt 
chilir contrcwii spiritului de dreptate, ele pildă formula 
,,bunului şi ctprobatulni", dubl1tltti eJ;emplar, etc. 

In _pcwtea (inală a stncliu.ltâ său, tl. Veles;n arntă e­
vol;l4ia legislatfonei c<mtemporane, ccwe se i-ndreaptă spre 
o Jtnificare a dreptiditi privcit, siisfinntă de doctrină şi 
Jurispi;ndentă. 
. Problema privită snb toate feţele ei, del}ine dest-nl de 
interesa.ntă şi desigu1· Juriştii eom,11etenţi t'Or lita în mai 
de aproape cercetare- spre a se ajunge lct realiiarea ei_ 

E. C. DEOUSARĂ 

TRIBUNALUL PRAHOVA SECTIA I . . 
Audienţa dela 30 Decemb,·ie 1920 

Preşedenţia d-1111 AL. I. POPOVICI, .Jude de .şedinţă 
Soc. PncHra-Româ11d m Olimpia Stttnesm şi. H Thomas O'Br-ie1. 

ientinţa civilă No. 617 

Legea măsurilor excepţionale. - Dacă se aplică şi su­
!mş•lor strlHni.-Dccretele-legi No. 3i70/!)19, 1480/111 7, 
2199/919. - Concesionar, - 'l'erţiu crsîomw. - Act de 

cosiuuo uetrnnscris îu regî:,i.rul specia.I petrolifer.-Efedc,1. 
Soc1etato anonimă. - Marnlaturi. - ,jlandatul neva­

labil dat. - Achiziţiune do terenuri- petrdl!fere. -- Cou­
venţiuno lin.lă. Nulitate absolutrl.. -· Art. lo52, lo37, 
şi 1646 c. civ., c1irt. 96 şi 100 cod. corn. 

1. Dispoziţia nrt. 8 din legea mclsw'ilor e:rceptionctle, 
ccirc ocroteet 71e toţi împricinatii domiciliaţi în teritoriile 
cleclarnte zone ele răsboi, prin decretul leţJe No.1480/917, 
art. 4, s·a restrâns mtmai hi /avoarect rnmânilor, alict­
filor şi neutrilor, aşa că un supus genncm n1t se poate· 
z1revala de acea clispozitie. 

.'!. Decretai lege No. 1104/91.9 1,relttn!}e~·to până la (j 

lwii dnpd pacea generalâ, toate concesiunile de petrol exi-­
tente, nmnai 11t ca~ul când conresio1uirli 1şi îndeplinesr. 
obligaţiunile tvi· /n.ta de prn11rietarii concedenN, irir de 
cretul-lege No. 4119,!)19, car11 a Rllspeiidat le,qea rvnsoli­
dtlrif.or petrolif'ero _,,ână la şaso luni clupă 111clieier1;n, pâcei 
,qenerale, n'lt adia; nici o atingere dreptului proprietarilor 
co,,acedr:nţi de a i:ere 1·ezilierea. concesiîtnei, câ1u;. r.,.11cesio­
nai-ii nu-şi indeplitiesc obliqaţ,iunile luate prin contnu.:t. 

.'J Grind concesionarul chemat în jralewtă de '.)11ced · l 
pentru rezilierea contractullti de concesimif! şi.a cedat an•. 
terim· intentării actiunei dreptul său de concesiune, ter­
tiul tesionar 1111 se poate plân,r;e că n'1i fost 1:hemat 1n 
i11stcmti'i, da,că şi-a ţinut actnl său de cesiune rlscuns, 
nctra·nsuiindu-l în re,rJi!frnl sper:ial petrolif Pr al trib1t• 
nr1lul1ti ,·espectfr. 

1. Ducă mandatarii unei socieMfi (Pwnime mt au fost 
abilita/i con/01·m statutelor s1_11·e 11, lua parf P la un act de 
achiziţiune, miindatu.l lor nefiincl valabil, convenţ,iunea 
ronsimtita de f'i este nulei, 'inlf'w-ât nu s·ci pntut încheia 
uco1>dul de conshnfirnânt tn.t~·1? .~ocietr.1,teci mandantă şi terţii, 
cu- wri au f,rcdat _mandata,·ii, fi priu 1wmai·e orivine are 
interes po((_.te sli inroace rtr'ectstă nulifrtte radicală a con­
re11,ţ,iunei. 

S'au asculia.l d. avocat Sµineauu din pa1foa 1·onlestatuare1 
8oc. Păcura-Română, d. arncai Hugo l;'riedman rlin partea, 

~1timato.LQ.limpia Stăni<::•;.)J.,_ŞUUJ v c11_i,_S1,. Qrăscu din part~a. 
intervenieutului O'Bl'ien; 

1'ribuualul, 

Asuprn acţiunii civile de taţii,; 
Văzn-ncl susţiueTile pă.l'ţilor, ,u;telc şi ro111:h11,i1rnile se rne 1;11 

rlepm;e la dosarul cauzei; 
Având îu vedere că prin .conl.ec;taţiuuoa dti taiă, făcută 

c.u petiţiuuoa reg. la No. 38825/9?0, modificată prin petiţi­
unea rel6, la No. 42682/920. societatea anonimă pe acţiuui 
«Păcura Română,, cu sediul iu Bncmeşt.i, tinde la anularea 
sentinţei civile cu No. 480/919, a acestui trilrnual şi sec­
ţiune, prin care s'a declarat reHiliat contractul de &reudare 
aut. de Trib. Prahova la No. 1727/99, precum şi actul adi­
ţiouul aut. de Trib. Ilfov la No. 9841/915 ş1 -i,'a obligat 
pârâtul C. Heje, la plata sumei de 2100 lei cu titlul de 
arendă peulru acş,pararea tetenudlor din contract, cu insta• 
laţi uni petrolifere· şi la 100 Iei cheltuPli de judeca.tă cătrA 
reclamanţii Olimpia şi Ilie Stănescu ; 

Având in vedere că societatea «Păcura Romauă• îşi in~ 
temeiază contestaţiunea pe faptul că încă din 1915 stă.pa­
neşte ca concesionara terenur,lor petrolifere din comuna 
Scăioşi, cătunul Gura Vitioarei, jud. Prahova, care Iac obi­
ectul litigiului, de faţă, cesiune, pe care societatea «Păcura­
Română a luat-o de la C. Heye, prin actul aul. do Trib. 
Ilfov la No. 10489/915, dar netranscris; 

AYâind in vedere că sus numifa societate i:;ii mai interne• 
iază contestapa şi pe art. 3, 5, 7 şi 8 diH legea autorizând 
luarea de mă1mri _excepţionale din 1914, susţinând pe de o 
parte că. sentinţa civilă cu No. 480/918 ... acestui tribunal 
r nulă, întru cât s'a pronunţat îu lipsa din ţară a pârâtului 
C. He)':e, autorul cesiunei sale, la o epocă cand nici o acţiuno 
nu putea fi judecată decât faţă cu toate părţile lugale, pre­
scnte în instanţă, şi cit pii <le nltii parfr C. Jfo) e a fost IJP.. 

regnlut citat ; 
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Că de asemenea s'au violat decretele-legi No. 1480/917, 

4818/919 şi No. 1104/919 care stabilesc dispoziţiuni de fa­
voare pentru concesionarii de terenuri petrolif Pre, astfel în 
cât hotărârea ce s-a pronunţat la data de 16 Octombrie 1919 
cu violarea acestor dispoziţiuni legale, este nulă : 

A vând în vedere că, la această contestatiune H. Tllomas 
O'Brien cu petiţiunea reg. la No. 45358/920, a făcut cerere 
de intervenţiune cerând a se respinge contestaţiunea făcută 
de societatea «Păcura Rom~nă> de oarece numitul interve­
nind cu actul sub semnătura privată transcris la Trib. Pra­
hova sub No. 1170 din 17 August 1920, a luat în conce­
siune aceleaşi terenuri petrolifere din comuna Scâioşi, că­
tunul Vitioara jud. Prahova, care fac obiectul contestaţiunei, 
de la Olimpiu şi Ilie Stănescu, posterior resilierei prin jus • 
tiţie a contractului de arendare diutra sus numiţii şi C. Heye, 
~entinta. de resiliere <lare s'a transcris la timp în registrul 
special petrolifer al Tribunalului Prahova: 

Având în vedere că !'<Ocietatea «Păcura-Română• îşi sus­
tine contestaţia de faţă atât ca dobânditoare a drepturilor. 
de la C. He.ie, cât şi personal cu actuala beneficiară a ace­
leaşi concesiuni petrolifere; 

Având în vedere că societatea cPăcura-Roruână » . îmbră­
cându-se cu drepturile ce le-a avut autorul său C. Heye, 
susţine că la data când s'a pronunţat seutinţa Trib. Pra­
hova S. T cu No. 480 din lfJ Octombrie 1919, nici o hotă­
râre nu se putea pronunţa de instanţele judecătoreşti decât 
fată cu toate părtile din proces. le~al reprezentate iu instanţă; 

Considerând că deşi art. 8 din le,goa autorizând luarea de 
măsul'i excepţionale din 1914 înscrisă într'ade~·ăr această 
regulă, ocrotitoare pentru împricinaţi. ori care ar Ii fost su­
puşenia lor (dispozitiune care a iutrat în vliioare odată cu 
promulgarea decretului-lege No. 3 l 70/919, prin ca1·e s'a ex­
tins _unele măsuri din Ieiiea măsurilor excepţionale şi asupra 
loemtori101· din .i11detele Prahova şi IIEov) totuşi, prin decre­
tul-lege No. 1480 917, art. IV (apărut ulterior) această dis­
poziţiune s'a restrâns numai în favoarea ro111iî11ilor, alia/ilor 
şi ne-utrilor astfel C. Heye, SUJJUS qerman, care într'adevăr 
nu a fost present în instanţă la 16 Octombrie 1919 (deşi 
citat îu regulă), nu se poate plânge că nu s'a folosit de o 
dispoziţiune pe care legea i-o refuza, dat fiind calitatea s'a. 
de supus al unei ţări inamice ; 
. Considerând că, raţiunea acestei dispoziţiuni legale, sta în 
mtenţiunea pe care a avut-o legiuiterul de a ocroti intere­
sele românilor; a:liatilor -sa.ir neutrilor care lipseau- din t-ara. 
ocupată d':3 inamic, Ia data apariţiunii decretului-lege No. 
1480 917; 

Considerând că, această dorinţă a le,l!iuitorului ~e vădeşte 
limpede prin referatul făcut către Consiliul de Miniştrii în 
chestiunea care face obiectul decretului-lege de mai sus: 

Considerând că în acel referat se spune că, dispoziţiunilor 
ari. IV din proectul de decret, sunt justificate prin pericolul 
in care se găsesc românii, persoanele civile. aliaţii şi neutrii 
care locuesc în tara ocupată de a se vedea spoliaţi pe calea 
unei acţiuni ce li s'ar intenta în lipsa lor şi în ca.re nn se 
putea apăra. Că dispoziţiunile ocrotite din legea măsurilor 
exceptionale în vigoare s'au părut insuficiente în această 
privinţă; 

Considerând deci că fiind manifestă inteutiunea legiui­
torului de a refuza să acorde o ocrotire specială tocmai 
acelora care în dispreţul convenţiunilor internaţionale de 
drept public şi privat, spoliare avutul populaţiunei dir;, tara 
ocupată, urmează de la sine că prin art. IV din decretul­
lege No. 1480/918, implicit s'a abrogat dispozi~iunile contrarii 
ale art. 8 din legea autorizând luarea de măsuri excepţio­
nale, care aveau o sferă prea largă de aplicare astfel că 
. pârâtul C. Heje supus german, nu poate azi să 'ceară prin 
succesorul său cu titlul particular, a se folosi de dispoziţiu­
nea legală car~ nu s'a putut lua nici de cum în favoarea 
sa şi a conaţionalilor săi germani; 

Considerând pe de altă parte că la. data pronunţării ho­
t.ărârei a cărui 3:nnlare se cere (16 Oct. 1919), art.. IV, din 
cle~retul-lege No. 1480/1917, era la rândul său deja abrogat 
prm decretul-lege No. 2199 din Iunie 1919; 

Că, aşa dar, în Octombrie 1919, nimic nu impedica a se 
pronunţa ow hotărâre wclii~r în lipsa unei părţi litigante, re­
gulat citata, astfel ca dm acest punct de vedere nu se poate 
f!c~ vr?•O _vină Oli:npie\ şi Ilie Stănescu, că a obţinut o ho• 
tarare m hpsa pâratulm de la judecată; 

Considerând că, deşi contestatoarea «Păcura-Română» 
susţine ca prin diferite decrete-legi, t0ate termenele judecă­
toreşti au fost prelungite până la data de 9 Aprilie 1920, 
totuşi prin aceste dispozitiuui nu s'a adus nici o atingere 
decretului-lege No. 2199/919, menţionat mai sus, care abro­
gâse încă de . la 1919 Iunie. dispoziţiunile cupriuse în art. IV 
din decretul-lege No. 1480/917 (de oareco C. Heye nici 1111 

putea să beneficieze} cum şi mijlocit. cele cuprinse în art. 8 
din legea măsurilor exceptiouale, privitoare la necesitatea 
presenţei tuturor părţilor în instanţă pentru existenţa vala­
bilă a unei hotărâri ; 

Că, deci, pe de o parte art. IV clin decretul-lege No. 1 !80 
din 1917, excluzând de la beueficiul legei pc supuşii germani, 
iar pe de altă parte acest text care a îulocuit vcclliul art 8, 
din legea măsurilor exceptionale, ne mai fiind în vigoaro 
la 16 Octombl'ie 1919, căci împrejurările oxcopţionale de 
război trecuseră, motivul de nulitate al lloiărâ.rei, dedus clin 
lipsa unei părţi în instanţă, la- acea datn, legal citată, ur­
mează să fie respins ; 

In ce priveşte motivul dcilus din faptul că pcînîtnl C. Hcye 
nn ar fi fost regulat citat: . 

Considerând r.ă, prin actul adiţional aut. la No. Ul4l /915, 
care stabilea raportul jul'Î<lic dintre C. Heyu şi Olimpfa şi 
Ilie 8tăuescu, cel dintâi şi-a declarat ca dumieiliu al :;au 
Hotel Palace, Bucureşti ; 

Având în vedere că Olimpia şi Ilio Stănescu priutr'uu 
exces de diligenţă, l'au citat pe acesta 11u numai la acea 
adresă, dar şi prin Monitorul Oficial No. 115/919, precum se 
citează persoanele, aflătoare i.u. ţară sau în stroinăiate fără 
domiciliu sau reşedinţă cun-oscuiă; 

Considerând că această citaro s'a tăcui ru:;pccLântlu-so iu­
tocm~i dispoziţiunile art. 711 al. 4 şi arl. 75 al. 5 şi n din 
pr. CIV.; 

Că, aşa dar, acest motiv este uofun<lai; 
Având în vedere că societatea «Păcurn-Româ.nă~ rn aueiaşi 

Galitato de dobâncliloa.re .t drepturilor ce decurg de la C. 
Heye pretinde că priu sentinţa acestui Tribunal No. 480 919. 
s'auw vidat dispoziţiunile decretului logo No. 110-1-/919 al, 3 
dupa care, toate concesiunile de petrol, de rnine şi cariere 
în fiinţă la 1916 se prelungesc deplin drept până la 6 luni 
de la încheerea păcei generale ; 

Considerând că deşi acest text ele lege acordă cuMesio­
narilor de terenuri petrolifere o prelungire ele drept a con­
ceslllnilor lm; totuşi legea... n'..\ inţe!P. · s&ls- a-oo ue a-cen~ 
favoare, chiar în cazul când aceştia nu şi ar Îlldeplini obli­
gaţiunile ce şi-au luat fată de proprietarii concedenţi ; 

Având în vedere că sentinţa a cărei anulare se cere 1şi 
întemeiază dispozitivul său. resilierea contractului, tocmai 
pe faptul că concesionarul C. Heye, n-a făcut faţă obliga­
ţiunilor ca şi-au luat către Olimpia Stănescu, şi autorul 
acestora Bonciu Dumitrescu, de a le p, ăti arenda pentru 
ocuparea terenurilor cu instalaţiuni petro-ifere, stipulată în 
contract; 
Că deci, în asemenea caz concesiunea acordată lui C. Heye 

nu mai. poate fi prelungită de drept; 
Cons1d~râ.ud că, acţiunea intentată ele Olimpia şi Ilie $tă• 

nescu lm C. Heye nu se îuterueiază pe legea consolidărilor 
din 1 Iulie 1913. ci pe dreptul comun, după care partea m 
privinţa căreia angajamentul nu s'a executat, are facultatea 
de a cere desfiinţarea convenţiune.i (art. 1021 c. c.); 
Că aşa dar, deşi decretul-lege No. 4118/919, invocat de 

coutestatoare a suspendat până Ia 6 luni de la data inche• 
erei păct>i generale, legea consolidărilor din 1 Iunie 1913, 
pr~n a?est fapt nu s'a adus nici o atingere d118pturilor pro­
prietarilor concedenţi, de a cere resilierea concesinnei, când 
concesional'Îi nu-şi incleplinC1:;c obligaţiunile luate prin contract; 
Că deci şi acest motiv este neîntemaiat; 
Având în vedere că societatea <<Păcura-Română• jşi în­

temeiază contestaţiunea şi pe faptul că la data de 16 Oc­
tombrie 1919 când s'a pronunţat de acest tribunal hotărârea 
de resiliere ~intre Olimpia şi Ilie Stănescu de o parte şi O. 
Heye de alta parte, nu a fost chemată şî ea în instanţă ca 
concesionară nu beneficiară a contractului de concesiune, 
deşi prin actul aut. de Trib. Ilfov la No. 10489/915, socie­
tatea «Păcura-Română» face dovada că a luat în concesiunB 
de la C. Heye, toate drepturile asupra terenurilor petrolifere 
P~ care acesta le av_ea de la Olimpia Stănescu şi soţul său 
Ihe Stănescu, cum şi de la autorul acestora Bonciu Du• 
mitrescu; · 



CURIERUL JUDICIAR No. 20, Duminică 29 Mai 1921 3Ii 

Considerând că doşi această cesiune s'a făcut printr'un 
act autentic la Tribunal 11l Ilfov, totuşi ea n'a fost adusă la 
cunoştinţa terţilor interesaţi, prin transcrierea lui în regis­
trul special de transcripţiuni petrolifere ale Trib. Prahova, 
judeţ în care se află imobilul, conform art. 2 din legea con-
solidărilor petrolifere; . 

Că, a~a dar, Olimpia şi Ilie Stănescu care vroiau să-şi 
valorifice drepturile ce decurgeau din contractele de conce • 
siune cu C. Heye, neştiind că acesta şi-a transmis drepturile 
sale altuia, nu a putut să cheme in judecată decât pe C. 
Heye, singurul cu care cqntractase şi eare era presuma.t că 
beneficiază de concesiunea acordată; 
Că aşa dar. societatea «Păcura-Română» nu se poate 

plânge de faptul că nu a fost chematâ în instanţă pe baza 
unui drept pe care socoteşte că-l conferea tit ul său, dar 
pe care titlu el l-a ţinut ascuns; 

Că .deci, acest motiv este neîntemeiat. 
Având în vedPre că societatea «Păcura-Română1) a mai 

invocat ca motiv al cont,Htatiunei sale şi faptul că ea fiind 
beneficiară a cesiunei de la C. Heye (şi indiferent de cali­
tatea autorului său, de supus german) are ea Îllsăşi calitatea 
de a cere anularea hotărârei cu No. 480/919 a Tribunalului 
Prahova, căci la data. pronunţărei acelei hotărâri, concesiunea 
în litigiu trecuse de la 1915, din p_atdmoniul lui C. Heye 
în patrimoniul său (al soc. «Pă·ura-Română) şi astfel ho­
hotărârea ce s'a pronunţat faţă de O. Heye care se desbră­
case de drepturile sa,le · nu poate să fie opusă societă~ii 
«Păcura-Română,, actuala titulară a dreptului de cesiune; 

Considerând că pentru a examina acest mot1V se cuvine 
a cerceta îu prealabil dacă societatea «Păcura-Română» a 
putut în mod valid să achiziţioneze drepturile ce pretinde 
cit i s'au transmis prin actul de concesiune aut. de Trib. 
Ilfov la No. 10489/915; 

Considerând ciî. acest aet a fost semnat de reprezentanţi 
ai societăţii •Păcura-Română~, de Emil Banmm şf Th, De­
leanu; 

Că. această convenţiune s'a făcut în baza procesului-ver­
bal din 10/23 Septembrie 1915, semnat de 6 membrii ai 
Oonsiliuiui de administraţie al societăţii «Păcura-Română,, 
fără să conţie şi sem11ăturile a 2 .1,dmini~tratori delegaţi, a 
căror presenţă era indispensabilă, pentru validitatea ori 
cărei de-liberări, -a consiliului de administraţie. conform art. 18 
din statute; 

Având în vedeTe că la dosarul cauzei, nu se găseşte nici 
nn act din care să reiaslt că membrii consiliului erau în• 
truniţi în număr legal spre a putea da delegaţiune D-lor 
Emil Baum şi Th. Deleanu de a representa societatea, spre 
;i, îuchoi!t actul de cesurne cu C. Heye (contorm art. 16 din 
statute) ; 

Având în vedere că atât deciziunea adună1'ei generale 
extraordinare din 29 Iulie 1915, care a a.utorizat sporirea 
capitalului societăţii cât şi deciziunea prin care s'au ales ca 
membrii în consiliul de administraţie al societăţ.ii persoanele 
s~mnatare ale procesului verbal dindO 23 Iulie 1915, 11u se 
gasesc la dosare spre a se face dovada ca aceste deciziuni 
s'au luat tn conformitate cu statutele societăţii ; 

Considerând că aceste documente spre a avea pute1e şî a 
face dovada celor cuprinse în ele trebuia să fie anterior 
transcrise şi publicate potrivit art. 96 şi 100 din' codul CO• 
mercml; 

Considerând că, in lipsa tuturor acester acte menite a 
face dovada că s'au resp 0 ctat dispozîţinnilc prevăzute î11 

actul constitutiv şi în statutele societăţii, pl'esumă că Einil 
Baumm şi Th. Dele::tnu, nu au avut nn mandat valabil, spre 
~ representa societatea •Păcura-Română>. în eonvel.lţiunea 
lllcheiată cu C. Heye; 

Oo~siderând că această nulitate care pre_supune o lipsă 
totala de con::1imţimânt îotre mandante şi terţii cu care 
11;1_andatarul a tratat, o poate invoca orice parte interesată, 
fnnd deci o nulitate absolută; 
, ~vând î11 vedere că convenţiunea snb sci:isă în afară de 

li_nnte~e mandantului este nulă atât faţă de mandant, cât 
ŞI faţa de terţii cu care mandatarii au contractat (art. 1552, 
1537, 1546 c. c.) ; 

Oă, -tle,ci, _neavând loc vreun schimb de consimţimânt într9 
mandanţi ş1 terţii ori cine are intere!!, poate să invoace 
«ceastă nulitate radicală, (inexistentă) a convenţiunei (vezi 
D. Alex:indresco, voi. IX, pag. 610; GU-illouard, Contrats ale-

- atoire et mandat No, 195; Laurent, vol. XXVII, No. 434; 
Baudry et Wahl, Mandat No. 779; 

Considerând că Olimpia ~i Ilie Stănescu care au interesul 
de a profita de această nulitate, o _pot invoca cu succes în 
contra societăţei pe acţiuni «Păcura-Română; 

Că aşa dar cesiunea al cărei obiect îl face contractul 
autentificat de Trib, Ilfov la No. 10489/915, . neputând lua 
fiinţă juridică, societatei «Păcura-Română, nu a putut să 
achiziţioneze terenurile petrolifere din comuna Scăioşi, că• 
tunul Gura Vitioarei, judeţul Prahova, proprietatea Olimpiei 
şi lui Ilie Stănescu şi în consecinţă nu poate să se preva­
leze de un titlu care n-a putut să i confere vreun drept 
valabil; 

flă aşa dar, contestatiuneâ de faţă j)entru motivele expuse 
mai sus fiind nefondată urmează să fie respinsă ; 

Considerând că societatea «Părura-Română», afât în nu­
mele C. Heye, cM şi în numele să11 propriu, neputând obţine 
anularea sentinţei Tribunalului Prahova S. I No 480/919, 
urmează că acea hotărâre (transcrisă la Tribunalul Prahova, 
în registrul special la No. · petrolifer) să-şi producă efec­
tele sale ; 
Că printre aceste efecte, este şi acela că terenurile care 

fac obiectul contractului resiliat reintrând libere în pa-tri­
moniul Olimpiei şi lui Ilie Stănescu, aceştia. respectiv . ca 
proprietară şi soţ uzufrirntuar, au putut să le con.cesioneze 
valabil intervenientului Thomas O'Brien, prin actul transcris 
special petrolifer sub No. 1170/920 Ia, Tribunalul Prahova; 

A vând deci în vedere că faţă de această împrejurare şi a 
cons:derentelor expuse mai sus, cererea qe intervenţie a lui 
Thomas O'Brien pentru apărarea drepturilor srl.le de cesionar 
şi pentru apărarea drepturHor Olimpiei şi lui Ilie Stănescu. 
este de asemenea pe deplin întemeiate astfel, în cât urmează. 
să fie arlmisă ca atare ; 
Văzând şi cererile făcute în ambele acţiuni privitoare la 

cheltueli de judecată ; 
Pentru aceste motive, redactate de d-l judecător-supleant 

Tulius Goruneanu, Trib. respinge contelilta-ţia şi admite ce­
rerea de intervenţie. 

.A.l. L Popovici; Tulius · Gorwnwnu. 

NOTĂ.-Hotărârea Tribunalului Prahova, publi­
c1lă mai sus, face o justă aplicaţiune a princi­
piilor cari au călăuzit pe legiuitor, îu lim pul anilor 
de războiu, la elaborarea legilor excepţionale. 

L.hestiunea cea mai importantă examinată de 
magistralii Tribunalului Prahova este : dacii sus­
penclarea tululor obligaţiunilor izvorâte din confrac­
lele privitoare la concesiuni de petrol, 6 l aplică şi 
supuşilor inamici ·cu cari tar'l noastră a pu,·tat raz• 
boiul (decretul-lege No. 1104/9HI). 
Aceasfă nouă exceptinne creiată prin decretul­

lege indicat, trebue privită prin prisma decretului­
lege 1 !80, care este izvorul principiilor generale 
în această materie excepţională pentru români, 
aliaţi şi neutrii pe timpul războiului. 

Examinând ac.est decret-lege cu No. 14~0 (art. 4), 
vedem că toate măsurile excepţionale privesc nu­
mai pe supuşii români, aliaţi şi neutrii, după cum 
se arată precis, excluzându-se cu totul de sub 
scutul acestor legi, supuşii Puterilor inamice. 

Era ~i natural, de oarece tocmai pentru prote­
jarea celor d'intâiu ln contra actelor abuzive şi de 
violentă ale inamicului, s·au creiat legile excep­
ţionale ; ar fi un non-sens, să se creeze un regim 
privilegiat _pentru ţnvingătorul favorizat ln înde­
stul de soartă, ca să mai aibă nevoe de vr'o pto­
tectiune legală diu partea celui învins la acea 
epocă. 

De~i noul decret-lege No. 1101 nu prevede ad­
lilluam, că se face excepţiune pentl'U supuşii ina­
mici, cum tnsă inamicul a fost complect scos de 
sub scutul legilor (ex. lex), ridicându-i-se orice 
prerogativă şi orice drept, nici un argument nu poate 
veni îb. sprijinul său. A judeca contrariu, ar fi să 
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nesocotim principiul îu sine şi sii îulălurăm orice 
logică juridicii şi de bun simţ. 

De altfel nu numai legile noasfre exceptionale 
au fost creiate pe aceste baze, dar toate ţările 
cari au Inat parte la războin, alialc sau inamice, 
s'au inspirat rlin aceleaşi principii. 

Dar decretul No. 110'.I! după ce slabileşle sus­
pendirea ohligatiunilor, prin art. 3 prevede că „în 
cc priveşte redeventele, cuvenite acestor conce­
siuni, societăţile române sau aliate vor respecta 
numai redevenţele cuvenite proprietarilor". Ideia 
orimordială revine deci la urmă, ceia ce indică 
destul de clar, că nu s'a derogat dela principiul 
de bază pus în decretul 14.80 şi că s'au avul în 
vedere românii şi aliaţii, iar nu inamicii. 

Acelaşi Tribunal Prahova, pdn semnătura d•lui 
preşedinte Al. Gănţoiu ( ordonanţa preşideutfală 
No. 0487 din 20 Dec. U}20) consacrase teoria con• 
trarie : anume că decrelul~lege No. 110ft. se aplică 
fără distincJie tullllor : naţionali, aliaţi, nelll ri şi 
chiar inamici. 

lată dispozitivul sus•zisei ordonan!e : . 
"Art. 3 din decretul din 14 Martie 191U (dccretul­

!ege 1104) prevede că toate concesiunile de petrol, 
mine şi cariere, cari emu tn fi.iută Ia Noemhrie 
rnl6, precum şi toate obligaţiunile de lucru Ia 
sondaje şi mine, se prelungesc de plin drept până la 
6 luni până la inchecrea păcei generale. Că prin 
urmare, intru câl acest text nu distinge, ci edic~ 
Lează tn mod generic,. ca toate concesiunile iu fiinţă 
la 1 Noembrîe l!Hti se prelungesc de drept până 
la 6 luni, etc., făra îndofală, zice Tribunalnf, că 
şi Soc. «Steaua Română,» beoeJidazti, fără a se 
examina chestiunea, dacă este societate română, 
aliată sau chiar streină, că pJ·in urmare, ca este 
ln drept conform art. 59 <lin legea consolidărilor 
petrolifere a cerc expulzarea de pe teren a pro­
prietarului care o turburasc în fo!osinlă". 
O1donanţa de mai sus nemultumindn-le, păriilc 

au făcut recurs la Inalta Curte de Casaţie (S. II, 
dosarul No. 17/U21). 

Intimata, soc. «Steaua Hom,'l.nă)) a evitat insă ju~ 
<lec-nrea recursului şi înainte de termen: n făcul 
transacţiune, astfel că chestiunea nu a putut fl de­
dusă în judecata lnaJtei Curţi, cu toi regretul meu 
şi al djstinsului confrate d. C. Xeni, avoca(ii rc­
~urentiJor, de a lămuri chestiunea de drept. 

Printre cele două hotărâri ale Trib. Prahova, 
eea djn mmă, publicată aci în extenso, dti ade­
vărata interpretare a dec1·eiului-Iege in discutiune 
şi face onoare mugistraţilor cari şi-au pus st'm­
nătura. 

lu repertoriul de jurisprudenţă al înaltei noaste 
Cm-ţi de Casaţie găsim o spefă iu care se exami­
nează aceleaşi principii. 

Este un recurs făcut de un supus al Pultrrilor 
centrale, care reclamă a se declara în favoarea 
sa, uulilatea unei vllnzări ce contractase fn timpul 
războiului. . 

lnalta Curte zice: cslc inadmisibil ca legiuitorul 
din 1916, care a oprit trausacţîile cu inamicul, din 
considerafiuni şi scopuri de apărare naţională, să 
fi vroit ca prin dispoziţiunile sale, să tacă silua­
tiunea unui supus inamic mai favorabilă decât a 
unui român, nici să creeze supuşilor inamici mij~ 
Ioace de tmbogăpre tn deti-imentul românilor. (O. 
Casaţie S. 3 No. 436 din L Dec. g20). 

Iată deci aceiaşi idee: -1) că inamicul nu poate 
ti pus pe picior de egalitate cu naţionalul ; 2) că 
uu pentru protejarea inami~ului s';rn făcut legile 
cxcepţtouale dm litnpul răzbPiulni. 

Pentru a cunoaşte mai bine chestiunea, credem 
interesant a urmări în literatura juridică slt·eină, 
aceea ce s'a scris referitor la cazul nostru. 

In Franfa, ltalia ş1 Germania an apărut volume 
întregi relativ la legile excepţionale. 

Cea mai complectă lucrare esle aceea a profe­
sorului Albrrl 1Vahl, cunoscutul jurist şi profesor 
la facultatea de drept din Paris, intitulată: Le druil 
civil el comercial de La guure. 

Au apărut până · acum 5 volume şi lucrarea un 
este încă terminată. 

Vorbind despre interpretarea legilor excepţio­
nale (voi. l), ilustrul autor spune: 

«Spiritul legislatorului nu trebue uici odată HE> 
glijat; el are o importanţă mai mare de cât textul 
redactat to grabă şi acest spirit are mai multă 
şansă a reprezinta ideia legislatorului. In textele 
legilor din timpul războiului. tntocmitc toate în 
cea mai mare grabă, se poale admite cu uşurinlă 
că dacă spiritul sigur este în op'ozitfe cu textul, 
el lrebue să prevaleze asupra textului». 

Iar mai departe : · . 
,,Decrtlele acestea conslituesc wi ansamblu de dis­

poziţiuni excepţionale. cari lrebuesc a fi interpre­
tate unele prin altele ; inspirate din necesitatea de 1! 
satisface ltebuinţele .,tărei de războiu, lrebuesc aplz• 
cale în termenii şi spiritlll lor, iar nu după regu­
lele dreptului comun". 

La pag. 472 : .. 
«Războiul suprimând orice prolcctiunc acordata 

lrnnurilor inamice. aceste hu1rnrî deviu res nul­
lius şi sunt susceplibilc de ocupaţiune, Jn,1,mlcul 
este. astfel scos cu totul de sub scutul lt!gflor ţdre1». 

Dacă aceasta e teoria, am cădea intr·o mare 
eroare, mentiuând principiul pus tn ordonanţa 
Trib. l'rahova că ((acolo unde textul nu facti di- · 
stincţiune, m1 este de făcut deosebire tul! c oa­
tional, aliat SfHl inamic fată de legile excepţiouale 
de favoare)). S'a uitat prea rcpe,:te, că legile ex­
ceptionale s'au creiat pentru a evita spoliaţiunilc 
inamicului şi pentru a preîntâmpina . evenimen­
tele războiului tn raportur.ilc de drept public şi 
privat. 

Principiul care lreb.ue să că.lăuzească pc jude~ 
cător în iulerpretarea textelor este de a nu privi 
~liinţa dreptului ca o ştiinFi închisă tu formule 
~ lexte. 

Jaiă ideia concL·elizatâ admirabil iu formuJa u-Jui 
H.eymond Saleilles : 

«Le droil n'est pai une science isalee, qui ·se suf­
fi,e â elle meme et qui puisse se renferme.r dans ses 
textţ,s el dans ses f ormutes ; le dr oit est une science 
de faits, qui comme toutes le~ .~ciences, puiss(l dans 
la nalure des chqstrs ses elemenls premiers de for-
111atio11, el d'interpretation». 

~i fiindcă e vorba aci de raporturile cu inamicul 
în timpul războiului, credem interesant a arăta 
pe scurt, sistemul legilor exceptionale adoptate în 
ţările aliate şi inamice, mai mult spre a tnvedera 
prea marea indulgenţă a legilor noastre şi arăta 
celor tn drept, că tn nici un caz, legile acestea cu 
un caracter coercitiv fată de inamic, nu pot fi in~ 
terpretate ca legi proteguitoare. . 

ln sistemu& englez, se consideră că războiul atrage 
după sine o luptă judividtrnlă intre cetăţenii pa­
terilor beligerante. Scopul tuturor măsurilor de 
preca utiune luate de Stat este teama că protecţiunea 
acordată chiar unui cetăţean englez, rezidând to• 
ti:'o tarii inamică, sit nu fie îndreptati\ tn profitul 
armatei inamice; cu alle cuvinte ca sa 1m se în-
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tâlllple paradoxul <-!~ a furniza in~·~r~ct şi. prin_per­
Roane interpuse, m1Jloace de lupta mam,culm. 

Cu toate aces.tea s'a admis sistemul de a se per­
mite raporturi de comert cu foamicul în anumite 
cazuri speciale şi cu apr.?~area gu veroului, de~igur 
în cazurile în care însaş1 statul englez era mte-
resat. • 

Astl"el s'a permis func&ionarea mai multor bănci 
germane la Londra, pe tot timpul războiul~!· ,s•a 
mers tnsă foarte departe cu controlul: agenţn Sta„ 
!ului puteau Yerifioa oricând, toate registrele şi 
actele institupunei admisă a funcţiona. Sistemnl 
englez s·a aplicat în Egipt în colonii şi chiar în 
Stalele-Unite ale Americei. 

Contravenţiile se pedepsesc foarte aspru şi chiar 
cn închisoare. . · 

In sistemul francez, găsim acerei.şi cţispozitiuni 
ca şi la noi, intru cât majoritatea legilor excep. 
tionale franceze s'au tradus şi aplicat tntocmai la 
110i,-deaceea ziceam mai sus că decretu! No. 1104 
<liu h!JV trehuc privit fn asamblu şi un izolat, 
l11Andu-se separal articol cu articol. 

Contractele încheia te înainte de rl.izboin cu ina• 
micul s'au considerat anulabile. 

InamlciJ, nemai bucurându-se de nici o prolec• 
!iunc a legilor, au fost expulzati şi din locuinţe, 

lua te obliga tiunile' consicier:c'inclu~se ca smpenclaie 
pc to:i tă durata războiului. 

Contractele ou-i conţinea termene fi.-ce., precu.m o 
presta/iunc, sall prelungire de termale (cum ar fi 
cazul cn actele· d-e- cooe-esiuni petrolifere dela noi}, 
dacâ epoca dr. prelungire survemia lu timpul răz­
boiului, nici o prestaţiufle şi nrci o prelungire nu se 
mai putea face ln profitul s11pH.mlui inamic. (Vo1. I, 
pag, 75G). . . . 

Sunt dispozitiuni speciale pentru teritonul hb_er 
şi pentru teriloriul invadat provizoriu de inamic; 
deasemeni dispoziliuni pentru teritoriile eliberate, 
iinâ1ulu-se seamă de toate 1mprejurările. 

Hegimul acesln e foarte complex. Toate legile 
au suferit modificări eseopule, dar nu- e aci locu! 
a ne ocupa de tua!e acestea, întrucât ar depăş1 
cadrul problemei 41-Hlslre. 

111 Girmania: această tară a fost orima care a 
creiat legile sale exceptionale. Astfel' legea excep­
ţională de răzlJolu, s'a aµlicat tn Germania la 7 
AurrnaL 11114, pe când în Frnnta la 27 S11pt. 1914. 

Legile germane de r:'izboiu erau mai aspre ca 
legile celorlalte fări; pedepsele pentru cohtraven­
ţiuui mergeau p:\nă Ja 5 ani de închisoare. S'a 
avut tu vedere mai mult populaţiunile dm terito­
riile ocupate de armatele cotropiloare, cari erau 
puşe sub un regim disc1·eţionur, contrar dispozi­
ţiunilor convenfi~i dela Haga. 

Se prevede chiar pedeupsa cu moarlc contra 
celor cc vor ajuta sub orice formă, pc inamic. 

ln Austria şi Ungaria. se prevăd deasemcni pe­
depse cu închisoare şi un control mult mai sever 
din cauza nat:onalitătilor suspectate, şi cu drept 
cuvânt, căci de ceia ce i-a fo8t frică Austriei asu-

, pritoarc nu a scăpat. 
Dintre toate ţările aliate, România a adoptat si-

stemul cu cele mai q_şoare sancfiuni. . 
La noi nu s'au prevăzut nici' un fel de pedepse 

pentru contra venţîunile la legile exceptionale, 
:.
1 'a admis doară principiul nulitătei de drept a 

transacfiunilor şi obligat unilor. 
Cred că trebuia aplicat ~i la noi un ·regim mai 

as_pr_n, maţ ales că ln tirupul ocupaţiei iuamice de 
~r,st~ memorie, s'au făcut anume legături Intre 
•llHn11c1 yl o parle lliutre cei dunaşi în lcriloriul 
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ocupat, vorbim mai ales de anumi!i indivizi cari 
puteau servi mai târziu, ca prete-_nom pentru a foc_e 
inamicului diferite achizitii de bunuri române~t1. 

Cu toate acestea, nu putem admite să ne de­
părtăp.1 atât de mult de punctul de plecare, curn 
s'a întâmplat cu sus mentionata ordon!1)ltă şi să 
considerăm că şi inamicul poate beneficia de fa­
voarea legilor noilSlre exceptionalc. 

Consider cu atât mai importantă hotărârea pu­
blicată aci, cu cât s'a trecut peste cot1siderentele 
primei ordonante a aceluiaşi tribuna) şi s'a adoptat 
soluţia contrarie, dându-se adevărata interpretare 
juridică a legci eKcepţionalc <le c~r~ ne ocupai~. 

ln cc priveşte calelallc clrnslmn1 JUdccnlc ptw 
hotărârea de m:li sus, ele sunt juddic şi exact re­
zolvate. 

Bw:14rcţti. Aprilie 1.'121 N. G. MARiNESUJ 
Jhoeat nl $tatului 

'l1RI'.BUNALUL ILFOV SECTIA 1 CIV. UOR. 
. .Audienţa dela 24 • SeJJtemlirie 1920 

Preşedenţia el-lui A. BAICAN,· Judecător 
Petre Grădişlemm ctt Elen.uţa C. N,·grea 

Sentinţa oivllA No. 697 
Legat de uzufruct -Legat cu titlu particular. --Uzu­

fructuar universal. - Uzufructuar cn titlu uuiversal. -
Uzufructuar cu titlu particular. - Contribuţia, la pht.t;-i. 
datorii lor testatorului. 

1. Legatul unui uiufruct, fie chiar şi u,:n11rn unei nm:­
uerscditătii de buniwi, sa1~ n 1tnei fracţiuni d-intr'o uni­
versalitate de bunuri, este un le,qat cu titlu particular, 

fivn,dci'f, benef'iciarul wnui asemenea legat, având numai 
folosinţa bunurilor legate, prin aceasta n'are vocatiu11P 
la wnfrersalitatea, in plină proprietate, a liumwiloi· tes­
tatorului, nici la o cotă pa?'le ţl,·in aceastâ unh.:ersaldate, 
ca să fie nn legatm· universal sau cu titln universal. Şi, 
nefiind nici wia, nici alta, conform art. 888 şi 894 c. 
civ. este un legatar particular. 

2. Lega-tarii cu titlu particular, conform art. DO[i şi 
775 c. C'iv., nici nu plătesc clatoriile unei succesiuni: nici 
mi contribue la platei lor. · 

3. Legatarii de uzufruct, deşi legata1·i partiwlari, to­
tuşi, dint,·'un spirit de echitate al legi1titornlwi, sunt obli­
_qaţ,i să contribue la plata datoriilor succesiunei, Şi, pentru 
a se şti cartJ anume şi în ce proporţie, leginMorul 11rin 
art. 551 şi 552 c. civ., le-ci wplicat şi lor clasificatin 
tripărtită clela legcite, împărţindu-i 1n : uzufruacfitai•i 
universali, utufructuari cu titlu universal şi tteufntctuari 
cu titlu particular, prevăzând apoi, că ui1.ţ,fructuarii 111â­

versali şi cei CH titlu universal, întrucât se bu,cură rle 
venititrile totalităţei patrimoniulu-i sau a unei fracţiuni 
din totalitate, sunt obligaţi să plătească dobânrile clato­
riilor succesilmii şi nudul proprietilr capitalul ; iar uzn­
fructuarii cu titlu particular, care n'au folosinţa, decât 
iisupra unui bun determiri.at d-in succesiune, nu plătesl' 
nimic, nU,dul proprietar ti·ebuind să plătească tot. 

4. Uzufructuar-id universal şi cel cu titln unirersal, 
care a plătit şi capitalul şi dobânzile datoriilol' defunctu­
lui, este în drept, conform art. 552 c. civ., <!a să cectrâ 
dela nitdul proprietar 1·estituirea capitalului plătit, da,· 
numcti la sfârşitul uzttfructului şi fără nici o dobândă. 

5. Deşi anuităţile unei -datorii ipotecare, plătibilă in 
termene lungi şi prin amortizare, cum de pilclă sunt hn­
pmmutttrile ăela Gredit,le funciare, sunt o sarcină care 
apasă nwnai asuprti veniturilor fondu.lui, şi nu şi asupra, 
fondului, şi ar urma ca în caz de constitufre de uzufruct 
al 1tnui asemenea fond ipotecat, să fie plătite numai de 
·ttsuf'ractuar ca1·e. -încasează toate veniturile, şi nit şi de 
nudul proprietar, care, tot timpul duratei ueufnwtului 
nu mcaseat"ă nimic, - totuşi, în lipsa wnei dispoziţiuni 
de leqe care să consacre că aceste annitdţi swit o sarcinii . ... 
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reală cc-1,re an11,să, numai asum·a veniturilor, nit se poute 
zice, fără sc'i, se calr-e dispozitiile contrare ale art. 551 şi 
55:J c. civ.. că uzufractuaritl particulctr a.l unui a8emenect 
f ona, e obligat sil snpo·rte s·in_(Ju1-, tot timpul uzu.fmctului 
săit, plata acestor rr.nuitiiţ,i. capital şi ?Jrocente, nentm 
moUvnl că el e acela care încasează toate venitii1·ile. 

Tribunalul · 
Asupra actinnei civilP. iuf„nhle r\<> Petre 11rărlidMnu . cu 

r,etiţia inri>g· la No Hi 9"0 in contra mioort>i Eli>nnta C. 
N:grea repri>zenfată ni·in nornr1i11 · Neg-ri>a, a,huinistr11.tornl 
sau legal, şi Sor.ief.ătii crerlitul11i funciar român din Bucu­
reşti prin reprPzentant11! !'!~11 le:pi : 
. A vâ~,1 în vrdPl'A 11cfele rlin dosarul pricineî, s11sţinerile păr­

ţilor ş1 conrluziunile lor sc,·ise; 
Având in vedere că din toate acestea ln fapt se comlată 

următoarele: 

fn Iunie 19H1, ioeetânrl rlin viratii 1'1,faria P r:rărlistP.anu. 
la. degrhidPrea succesiunii PÎ, flll găse'.!f0 110 testament olograf, 
pt•,n care ea dîsp11ne,1 t:ă. <lună moartea sa, averea ei mobilă. 
şi_ moşia Dalaciu "" -jos, rlin juri. falomiţa sil frea~ă în stăpâ-
0~1·ea sot1rl11i s~11 Petre Gră,fo:tean•1 profitând acPsta de ea 
c~t va fi in viatii ial' .Jupă ifr•etarea lui rlin viaţă. jumătate 
rlrn al!ea-;fă avei·e ,Jinnr,,,ună cu rasAle rlPne mn$Î0 , di>oen­
rlinţeJe «cestor C!IF.!P. m<1g,iziile parc11l r-:i Părln1·ea de r-:ăl~ii rlin 
faţa ca~e1or sli rămâriă ni>poatei s:ilfl Lulu 'Rratu, iar rert• 
laltă j1amăbtte ruin„rei Elonnta C NP~t·Pa pârîta <le astăzi; 

Elena Al D1m"1a i:;i A lf'xan.rlrioa Piteqteann, mostenitoarele 
de silnge ale Mariei fhădîsteanu. crezâ1i'rl că s1rn zi·ml testa• 
t?e~t est~ nul pentru motivul că ar cuprinrle o suJdituţinne 
firle1 comisarii rle oarece ii"eia'}i nve"e ce se Uhsa~e de elitre 
defunctă nepoatAlor sale Luln R,·atL, si El,muh Ne"'rea tot 
acea avere :,;e 111<:ase in nrim rânii :~i fn; Petrâ Grădisteann 
cu obligaţie pentt•n "el...:. ca erede in~tituit - de a o· trnM­
mite la moartea fla nepoatelol' flubqtitnit.e ulPcând zic dela 
acea$tă credintă, au făeut înâinfea Tl'ib !lfov s HI c. c , 
proces de anularea tesf.atnentuhd . impotr;va mo'.l'tenitorilor 
testa_menfarj: Petre Grădiştea nu Lulu Rraţu şi Elenuţa NPgrPa 

T:1b. llfov s. _H[ c "·, şi apoi f1urtea âe apel, din Ru,m• 
reşti s IV, prm cientinLll si deciziunea No. 7:58 91n si No 
1t(]RJ9tl confirmată de· fnalta Curte <le Oasatiune cu rlecizia 
~o. ,H'i' lf.l 11, an gă~it acţitmea lt(lPl.lSta OllÎTltemeiată. de oat·ece 
mterprGtând_ textul testamAntuhii şi intilnţia testatoarei, şi 
punându-le alătnri de r-onrlitiunile cerute de at·t. W·R c. civ. 
P;ntru substituţiunile fidf\i comisare prohibite de leg<>. au 
aJ 1ms la conduziunea că ceE>ace s)a !lisat lni Petre nr'adiş• 
teanu de către defunct/I lui l'loţie, e un legai de uzufruct. iar 
Cf'ace ~•a lăsat _nepoatelor s~le e t,n lPgat de nudă proprie­
tate, ~• cum prm art. 8!i!'i c. civ sâot permise di~pozitiunile 
testamenta1·e prin c~re se Iasă 11zufructul unei persoa·ne, şi 
uuda propriPhte altei pel'soane, au respins ca nefornlată ce­
rereii <le annlarea testamrntului ; 

~~abilit fiind că Petre G,rărlişteanu e.~te uzufructuarul 
averu. lăsată iie decedata lui soţie, far nepoatele acesteia nude 
proprietare, in ac011stă calitate Petre CTrădi~teanu a stăpânit 
toată averea r~masă re nrma defunctd sale sotii, dela iace, 
tarA_a sa din vieaţă şi până Mtăzi, încasând toate veniturile; 
. Şi 01mtru a se stabili ce :inume avera a rămas dela sus 

zise d~funntă si a se ind,>plini tot orlată si cerintele art 541 
c. civ .. in~enta;·iindu-~e ac;;!lst:'i avere de către' judecătorul 
oe C1echma, D"ntru averea din com Balaoiu si de către 
magistratul stagi:u al Trib Ilfov 11, l[ c. c. pen'tru averea 
d,n ~ncure~ti -din invt1ntat'iile încheiate de aceşfi doi jude• 
căfon, se constată că in comuna Babciu a rămis numai 
avere imobilă, compusă din moşia nalaciu două rânduri de 
case„ şi o ma~Azie, hit· în Bncureşti pe str. Dionisie No 38, 
d~pa declaraţia lui P Grădişteanu, a rămas numai avere mo­
bil~, _compusă din câteva obiecte de toaletă, pe cari Petre 
Gra~lişteanu a spus că le-a rlat de pomană; 

Dm a~e3.Stă avere . moşia Balai::iu era ipotecată de catre de· 
functă, la Ceed1tul fun0iar r0rnân din Bucuresti pentrn suma 
de 16 •.noo lei; • ' 

Facându se situatiunea a1;e3tei datorii la ! [ul;e 191'\ data 
desc_~iderii succesiunii, s'a coastatat după cum rezultă d;n 
cer~•hcatul liberat pentrn aceasta de către Credit, că defuncta 
a?htta;ie Creditului, din această uatot·ie suma de 2 57461 Iei, 
şi c_ă la !11oartea ei, mai avea ~e p ată, suma de 13942f,3!l lei' 
capital ş1 suma de 9_ L851 lei rate îatdl'ziate pe Hl,.9 şi 191'; 

Petre Gl'ădişteanu, ca unul ce se folosea de. veniturile a­
cestei moşii, sp1·e a evita desigul' o urmărire silită a acestor 
venituri din partea CrtJdit-ilui a plătit Creditului alât ratele 
aflate întârziate la moartea soţiei sale, ('ât şi ratele urmă-

toa1•e, si a continuat să '18 compo1·le a~tfel până la_ 1 Ianu!'.'e 
192'', achitând Crn,iitnlui dnpă l'lll)1 se constată dm certifi­
catul aflat la dosar, snma d9 5597058 lei, rllte curente • ceeace 
dimpre11nă cu nitele iotâl'ziate plătite de dânsul, fac~ ID tot~! 
suma rle 6\9R9o1 lei; . 

La 1 !anuare 1921l, PAtre Grădişt"'anu . pe de?part~ rnce­
tează orice p'ată la f1reiiit iar pe de alta .. ~oco~m,l ca nu _el, 
ca uzufructuar tl'ebne să plătrască dqtor11fa 1potec_are ale 
moşiei ci legatarele căro1·a li s'a lăsat T:Jnda propnetate, a 
pornit adiunPfl. de fată tn· contrll nneia din cele două lega­
ta.re min~ra Elen11ta ·c Negrea cerându-i să-i restituie, ca' 
nitdă proprietară pe jurnătate din mo~ie, .iumătate din ,.:

1
um~ 

de mai 11us cu dobânzi legale. µentru suma de 9111u _Iei, 
rate 'întârziate dela. 1 Iulie 1!l1" di,fa achitării lor de catre 
<hlnrnl; iar penti•n suma de 5597053 lei, rate cnrente, dela 
da ta scarlentii fiecă1·ei rate; 

Jn afară' de asta mai pretinde i:lela sus zisa mi~oril, ~a 
să-i restitue tot ca nudă prop1·iAta,·ă pe jumătate dm. mo•ie, 
şi jumăhte din suma <le 1138917 lei, încasată de_ C1·ed1~ dela 
Cassa împrop1·ietăririi în coinptul ratelor întârziate. ş1 care 
nu e altceva de -·ât arenda exigibilă la 1 Noembre 1019, v~r• 
sată de Cassa îrnprotwietăririi pentru tet·enul expropnat, 
arendă ce i se cuvinf!' lui ca uz11fructuar; si în plus, ca . pe 
viifor să fie oblin-ată minora să pl/Hea<ică ea C1't>rlitnlni fonem·, 
ratrle întârziate" şi cele ce vor mai ileveni exigibile_. rezer~ 
vân:lu-şi dreptul _la daune în caz câo.d minora nu-ş1 va in• 
deplini aoPastă obligaţi1me; . . . 

Prin actiune mai chemoae în j·1,lef'ati1 eu el, şi Creditul 
fuoriar român corâocl ca ~ă rie obligat acesta să l'idice p_«­
pri•ea depe suma de 1 rn89-17 lei, depusă de Cassa· tmţ!ropne­
tăririi ca arendă pentru terenul expropriat, Eipunând că pretul 
porţiunii expropriate ii aMperă c? mult cr.eanţa, ?ar r~cl_a­
mantul în sedinta dela 28 A prihe 19'!"', ş1 azi prm ultmul~ 
conclu;iuni," şi-a· modificat acţiunea renunţând la acest capăt 
de ce ere · 

Având i'n vedere că reclamantul, restrângându şi a~tfel.l\~­
ţiunaa numai împotriva minorei Elenuţa r-1egrea astăzi rn 
sustinerea actiunei s1.1Ie a invocat următoatele : 

Legatul un'ui uzufruct, fle chiar şi 2supra u~ei ,mi_versali­
tăti de bmnuri :rau a unei fractiuni .dintr'o umversabtate de 
b~nuri este u

1

n legat particular fiindcă henefic·arul unu\ 
asemenea. legat, având numai folosinţa bunurilor le~ate Şl 
un şi nuda lor proprietate, prin aceasta n'a.re vocaţrnne 13: 
universalitatea, în plină proprietate, a hu?urilol' tes!at?t·ului, 
nici Ia o cotă pa.rte din această univet·sahtate, ca sa __ fie 1:1~ 
legatar universal sau ctl,titln universal ; şi atunci, nefiind mei 
legatar universal, nici legatar cu titlu universal, confor'.11 ar_t. 
888 şi 894 c civ. este Ie.;atar parlicular, fiindcă după d1spoz1~ 
tiile acestor două texte, legatar parhcu!at· este acela care nu e nici universal. nici eu titlu univel'sal : 

Şi, întrucât - spune 1·eclamantul -- legatul lăs~t lui de 
către defum;t11 sa soţie s'a staLilit judecătoreşte ş1 contra; 
<lictor c11 pârâta de astăzi, o:'.. e un legat de uzufruct, U)'meaza 
că el, ca beneficiar al acestui legat e un legatar p:n·ticular; 1 

Fiind un !egalat· pa1·ticul 1r, după dispoziţiila a~·_t, _775 ŞI 
9;.9 c. civ, el nn e obligat nhi să pl.'itească datomle succe-
siunii , nici 11ă conlribue la plata lor . . 

Şi . iutrucât el, spre a nn fi urm/i,.1·1 t de Cre~1tul fun~iat·, 
care avea o creanţă ipotecară asupra hunulu1 lăsat .lui _în 
uzufruct şi sp; e a se putea folosi 1t.eturbur:tt de },·emtun}e 
acestui bnn, a plătit o parte din această creanţa, . este m 
drept astăzi să ceară dela pârâta - obligată_ ca propr;et_ară a 
bunului ipotec.at să plătească această datone - ca să-1 res­
titue ceaca el a· 'plătit fâră să datoreze ş1 de care pârâta a 
proJib.t; . 

In ce priveşte obligatiunea impusă <l.e art. 552 c c1v ~zu"'. 
fructuarului universal si -cu titlu universal , de a contr1but 
împreună cu propr etan.ii la plata dobânzilor datoriilor d·)~ 
functului, reclamantul susţine că aceaslă obligaţiune_ se re­
foră numai la dobânzile datol'°iilor ce grevează bununle uzu· 
fructului său. şi nu la dobânzile datoni101· succesiunii întregi, 
fiindcă această obligaţiune. i,Ji are sotgintea într'o idee de 
echitate, ,ipre deosebire de eeea.:e e la legate, unde e conse• 
cinţa ideei de continuitatea persoanei defunctului in persoana 
legatarilor universali şi cn titlu universal; . 

Ori, lui i s'a lăsat prin testament, uzufructul intregii averi 
mobile ceeace ia drept conform art b9, c. civ constituE.l 
un legat de- iizufhtct cu titlu universal, şi uzufructul moşiei 
Balaciu, ceace în dtept conform art. 883 şi 894 c civ, se 
cheamă legat de uzufr·iict cu titlit particular. 

Şi atunci, ca uzufructuar cn titlit universal al averei mobile, 
conform art. 552 c. civ va fi ţinut să plătească dobânzile da• 
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tol'iilo1· ce g-rAve::izll. ACPa!'ltă avarr. iar ca uzafh1ctuar cu Wlit 
particul•1r· al moşiei Bafociu conform art :5'it r. civ„ 1ut e 
obligat să plcTtească nimic clin rla_loriile ac,,stei moşii; 

Si cum averPa mohilă JăsaU lui ,ie ciltre defuncta sa s,1tio 
-î'n ipob•ză ~pune reclamant11l, că i s'ar fi lăsat o asPmen'ea 
avere nu a rămas grevată <le nicio datorie, urmea1ă că el 
nu e datot· să plăteal'lcă nici o datorie de a clef111rtei sale 
sotii - datoria moşiei Halacin a~upr~ căreia el ,ve un uzu­
fr~ct p:irticular nefiind clator să o pliHeaflcă întrncttt potrivit 
art· 551 c civ, uzufr11ct11ar·i cu titlu pil'ticnhr nn sânt 
obligaţi să p1 Heasră ilatoriile fonrl11h1i supus 11zufruclului lor; 

Dânqul însă de fapt a plălit C1•oclitul11i fur,ciar o parte din 
datoria ipotecară ce g-revează moşia B~laciu. ~i cum, conform 
a1•t 5'i1 c civ. nu era ohligqt să facă aceasta, astăzi cere 
ca pârâta proprietară a ace~tPi moşii, să-i restitue ceeace a 
p' ătit. art. 55 t c civ prevăzau,l ca trgoric că uzdrnctuarul 
cu titlu particular, ,le va fi silit să pliitească datoria ipole• 
cară ce grevează fondul supus uzufructului său, are acţ:une 
de restituirea sumelor plătite îu contr'l proµrietal'lllui. Şi. cum 
că a fosL silit să plăl('ască acPa~fă datot·ie, ash, ~pune 1°Pc~a• 
mrntul, se doveorşte cu chitanţele de plată şi cu intPnga • 
torni Cl'edit11lui, ilin care sa vede di plata s'a făcut silit şi 
p,mtru erezii defunctei Mat•ia r.rădi~teanu; 

Ace11stii argumentarr, ;;p11ne recfarnantul. o face pentru 
caznl câncl s'ar zice că pe urma defunctei sale !lOj.ii a răm1s 
avere mobilă; 

Cum fosă, din inventa"l1l !'li procesl)l verb,tl de inventariare.. 
dre.,,te do j11,lecătorul oe. Ciochina · din procesul vPrb li llţl 
ma~i:!trat11l11i stagiar <Iepe lân~il Trib. Ilfov s lf c c. şi Jiu 
crrerea pârâtei rle a fi trimisiî in pos%ia averii r>l))asă pe 
urma def1mctei Ma•·ia flriidi ,t„anu, in care ea îns5~i afirm:\ 
că n'a rămas avere mobilă claia sus zisa def ind.11, cnm din 
tode aceste acte. i:;pune re lamanf.ul, se ve.Je că rlela Maria 
Grădi,teanu n'a rărna~ avere mol1il:i, urme·izii că 0\ ou poate 
fi considerat ca uzufructuar cu iillu unive,·sal al acr>slei avr,·i, 
1)a1e 1L1 fapt nici n'a exi~taf, şi atunci, rămânP. numai uz11• 

. fructiiar cu titlu parti,.·.ubr al mo~iei Ilahcin, şi tn acenstă 
calitate, spune că nu e ţinut să p'ăteas,::'I d toriill3 sau do• 
bânzila datoriilor ce grevează acpa,;tă ,uoşi~, şi curu el le a 
achitat, trebua astăzi să-i fia r stituite; 

lu consecinţă, rech11uantul a rN·nt arlrniterea acţiunii 11alr, 
aşa cum a fost modificată in şe<linţ'l dela 28 prilie 19:.31', 
~ I.Jill!.~ ~ dnvolhit o 11stăzi p1·i ut · ie :i.le conchJZiuni. cu 
clieltueli de judecfă; 

Avân<l în vedere că pârâta, minora E 1enuta Negrea, prin 
raµrezentantnl srn legal, a su~ţinut că acţiuo:i>a reclamaa­
tnlui este nPfun,latiî, ffudcă leg, t,11 lils1t a!estuia de către 
defunc:ta lui soţie, este nu I gat de nznfruct uniwrs1tl, în­
trucât' atunci când ea a spns in testament că•i lasă toată 
averea mobilă. şi mo~ia Tia1aciu, spre a profih de rlâos:.i cât 
va fi în viE>aţă, pl'in ar'.easta a inţeJ,,,; Ră-1 institne pa 11oţ11l 
afu, uz1Jfr11ctuar uuiverml asupra întregei sale avet i, cie oal'Pce 
ea, in afară da avere.i legat:'!, nu 11tai avea nici o aliă avere; 
ea, chiar şi recla'llantul a înţeles să ~e "Oll'lpo ·le ca uzufruc­
tuar univer,al, odată ce ti,np de z0 ca ani clA zile, el •la moarte1 
so!iei sale şi. până astăzi, a p'ătit Creditnl,1i fonciar r.'.ltele 
datoriei ce grevează moşia lâ~ali'i lui ln uznfrucl, ceeace cons. 
titue rlia partea lui o ar.hies1re hcitii, ~i odată ce a lu·it 1:i 
a dispus ca si un lPgati1r 11niv,w~al. de toată averna mobil~. 
c_e o pel'Soană de poziţi:i. so~ială a fo~tE'i s1le soţii, hebue să 
f1 avut; cii reclamantul, fiin~ d r 11n uzqfrur,tnal' univ,~rsal, 
el e;;te ob'i~at ;;ii pl1te1sci1 to1te dc1toriile succesiunii, iotl'U 
cât uzufructvarii universa1i siânt i lentificati in drept cu le­
gatarii universali, şi deci, conform art. 775 şi 891 c civ, 
supuşi ca şi aceştia la plata tuturor datoriilor succe,iiunii; că 
a~a fi ind, - zice pâ1·âta - dacă reclar11antul a plătit Cre,li• 
tulu_i funciar o parte din oatoria ipotecară de ca1·e c gravată 
moşia Ralaciu, supuqii uzufructului său, a ·plătit ceeace era 
dator să plătească. şi nn•i po1te care ei sl-i restitue; 

C~ -susţine pârâta - ch;a.,· dacă prin imposibil. reclamantul 
~' fr consHerat c11. uzufructuar singular, el tot n'are acţiune 
10 contl'a ei, pentru restituirea sumelo1· plătitr, .întâi flinrfoă 
după art. 551 c. civ el trebue , dovedesscă că a plătit 11ilit, 
ce~ac~, spune pârâta. n'a do edit; şi apo\ fiin1lcă după art 
993 ş , 1092 c. civ. el trebue si dovodeas 0ă că a plătit din 
erolre, ceeace, iară~, spune pârât.", nici dftasul nu susţîne; 

~ă :- mai adaugă pârâta - mai sunt şi alte două conside­
~aţ1~n•,. pentru cari acţiunea reclamantului este nefondată : 
tntl1, fimrl-:ă testdoarea n-a obligat-o expres prin testament, 
~a să predea reclamantului lucrul legat fără ipoteca existentă 
1n ~omentul fare1·ii testamentului, şi atunci ea, conform art. 9 15 
c. c1v, spune că nu c ţinută a-i libera lucrul legat de această 

sal'cină; şi apoi. fiindcă dnpă lPgP.a Creditului f1mciar şi după 
principiile elementare ale împrumuturilor cu tel'mene lun::rr, 
plătibile tn anuităţ;, venitnrila moşiei lrgonte, în timpul vieţii 
testatoarei, erau afPdatP la p1ata annităţilor. şi <Iacă vcnitu­
r'ile aveiu această cle,tiuaţie pe când trăia teHtatoarea, ace­
iaşi clestinaţie tt·ebue să o aibă şi a"ltăzi, clupă mo'lrfea oi, 
câncl ea Ie-a legat sotnlui săn, fiindcă, in lip,;a noei dispozi­
ţiuni contrare, incontestabil că intenţia ei a fost să le lrge 
c11 ace'lStă sar1~in~, mai alPs că ştia că n~poah sa E 1 enuţa 
NPgrea, era să1·ac/l, ~i că n'ar fi avuf dfl uu,le să-i p'ătAască 
datoriilP, decât doar vâouhd mo;_;ia, ceea•;e desigur u'a fost 
în int.euţia ei ; 

Că aş'l f1i,1d - ;;pune pârâta - oricum s'ar pune chestiunea, 
acţinnea reclamantului eflle nt>fundatil, şi în consecinţă ea a 
cel'ut respin~erea ei cu chP.ltueli de .inrlecată ; 

Având în ve<lere că acestea fi;n,l. sn,ţineri'e pArţi 1 or, dacă 
luăm ca Iwru stabilit ju,lecătoreşta - nefiind contestat nici 
de către părţi - c~ legi tul I:isat dt1 Maria G1·ădişteanu ,1oţului 
său, este un lel,\'at ,le 11zufn1d, atunci chestiunea de drept, 
care treime lăm111·ită în pt·ealahil, este act'Î'l dac'i UlJ legat 
rle uzufruct, fie rhi,1r şi asupra nnoi nnive1·sdităţ.i de hunri, 
8:lU asnpl'a unei catimi tlint1·'0 uuivt>r,;alitatP. rtP hunuri, e!1LC 
11n leg11.t nnivennl, •'n titl11 univm·s:il. sau îutotcleaunu e un 
lcl{at µarti·ular: 

Avân l în vedere că după ari. 88~ şi R94 c. <:iv, lt>:.(,tt uni­
v,1rsal e aer.la care po1rtă asupr,1. univers'llilliţii hun1n•1lor 
succesiunii; legat c I titln universale ac•ll c:i.re are <le obiecL 
o fractiune J.iutr'o s11ur:E:'!Îune. sau toate imobil<:!lt>, sau to11ta 
mobi 0 e\,, sau o fracţiune din imolJilP, srn o frac!,iuna din 
mobilA; ia,· le\jat partic:ula1· e o ·ice alt legal. caro nu e nici 
univers11l 1 nici c11 Litiu univeisal; 

Că, a-:a fiind,. urmează că legitar 1111iversal sau cu t.ill 11 
11niver,11l, n11 e ,le •ât acela c11re are vocaţiune li 11nive1·s2li­
tataa în proprietate, a bunurilor te~taforului, sau h o frac• 
ţ'une <li11L1 1

0 astfel du universalitate şi atunci. lep;abrul unui 
nzufrud, fe chiar ~i U!'IUOl'a tuf11ror Limurilor m1Pi succe­
siuni, san asupra nMi fractiuni <1;n aceste bnnu,·i. udotdeauna 
e un legalrr.r particular, fiin~lcă el art1 n11mai /olosi11fa acestor 
bunnri, do.ci un obiecl pa1·ticular !1Î del<!r•iiinat, ~i nici ofată 
şi nuda lor proprietate ; 

Având în vedere că leglltarii <le uzufruct fiind în tot<leauna 
lE:'gatari particular;. ar Ut"ma ca ei să nu fie ţinuţi ni:;ioclată 
sâ piiitea<ică datoriile RUccesinnii, fiindcă, după ai·t. 9f9 şi 'i75 
ec civ, legatarii cu titlu pal'ticular, nici nn plătesc datorii! 
unei succesiuni, oh.:i nu coutrilme la plata lor ; 

Consi,Je1·âod însă că leginitorul a gă'lit că a,· fi nedrept ca 
uzufructuarul, pe tot timpul cluratei 111zufrni.:t11lui, sii inca,;0 ze 
toate veniturile şi să nu p!ateascli n·mic din llato,·ii, iat• nudul 
pcop1•ietar, care nn lncas~;izii nimic, să plateas,!ă tot: şi atunci, 
dintr'un larg i:;pirit de r,chitate. derogând clela principiui de 
dre1,t, că numai ;mcc;,sorii univ, rsali şî cm titlu no ·versal -
oa ecum contiunaturii perso·rnci defunctului. snnf. obli,1:aţi 
să p'ătea .că datoriile succesiunii a prevăzut prin art. 5'i'l-'15'2 
c c•v, de suh titlul referitor h obligaţi1mile uznfructuarulni, 
că şi uzufruduarii - cat'i în drept nu snnt d>d1t niţte RUC• 

c sori cu tiUu part;cuhr -- ::1ă fie obligaţi să contribne la 
pl>'ta rfatoriilor su,,cesiunii; da,· fiio:lcă ei nu henefi,~iaz~ de 
cât dt> veniturile l,11nn1·ilor, i-a ob'igaf. să plât1;1.w:ă numai 
dobânzile acestor· datvrii, cousid, rân.ln-le ca un corelativ al 
ven turi 1or ca Io inca<Jează ei; iae capitalul datoriilor, !'a Iă~at 
Pă I plăta1tsci1 nudul propriellr, privinJu -1 ca o Slt'C•nă a in­
sa~i proprietlipi- fuwlnlui, Şi iucă ceva: 11'~1 0blig:1t Ia această 
plată - a dobâr1zilor d tor;ilor - pe toţi urnfcuoluari i f,it'ă 
distincţi", ci ap1icâ,1du• Ie şi lor clasificaţia trîparlită dela lo • 
gatP, i-a impăt·ţit şi pe ei in ti·ei categorii: uz 1frnctrarii uni­
ve1sali, cu titlu un:versal şi particulari, lutele;;âni, prin ana­
lo;ria cu ceea ce e la legate. că uzufructu u universal este 
a,;ela al cărni dl'ept de uzufruct poartă asupra universahtăpi 
bunurilor testatornlui: mufructuar cu titl u universal, acela 
al cArui d1·ept. de uzufruct are de obiect o fr.1.cţiune din a­
ceastă univei·salîtate, sau toato imobilele, sau toate mobilele, 
sau Q fracţiune din imobile, sau o fracţiune d n mobile; iar 
uzufructuar cu titlu parti.;ula1·, acela al cărui drept de uzu­
fruct po:irlă asupra unwa sau m:1i multo!' obiHcte dalel"ni, 
nata Şi aplicând acestor trei feluri de teiatari uzufructua1·i, 
prm:ipiilo de drept, după cari numai achizitorii cu titlu gra• 
tuit, univer!lali şi cu titl u universul, sânt obligaţi s;i plătească 
dato1°itle autorului lor, iar achizitorii cn titlu p:.u·tic11lar, sânt 
scutiţi, - aplicântlu•le, zie, şi lor acesle principii, lPgrnitoru l 
a prevăzut prin art. 652 c. civ , că uzufructuarii universali 
şi cu titlu imiversal, cari se bµcură de ven,turil~ totahtaţii 
pr.lri1nomulu1 sau a unei frac! iuni din totali tate, sânt obligaţi 



.,ri 11latea.s,;{i dobânzile lfaluriilor testatornl11i; iar prin ari. l:151 titlu particu\ar; 'latl in ➔ fii,rşit că e do toate trei la un loc; 
c civ., că 11:tufi·nctnarii'. cu titla pctrticular, cari u'au foJo:-;inj.a n,~a t.al prin cousecin!ă, L ·oofic1arul uuei atat'Î dispo~iţiu111, 
clc;;ât aBuprn unui Imn Jeternrn1at, nnpltJtesc nimic_; 011 pt1ale fi IJ<Jlezat in drept, decât s;1u ca legab1· umversal, 

Având iu vedere că stubilmd cari sunt legataru - uztt- sau ca leg;i,tar cu titlu univer~al, sau ca !egalat' cu til.lu par-
fructuat•i, cafi contrilJue la pala tlaloridoi· testatorului, şi licular Jupă t:um i se va fi lăsat intro~ patrimoniul. o frac-
măs,tra in ca1•e ei <iunt obligaţi sa contl'ibue, rârnaua acum tiune din patrinwuin, sau un olJiect detorrninat. Şi cum tn 
sa vedem, PeLre Urădisteanu, iu calitatea h1i <le beneficiar speţă, am văzut ca roclamr;ntului i s'a lă~at prin testament. 
al legatului de uzufruct co I s'~ lasat prin testament d; ca- loatâ averea mobilă ~i imohilă ce defuncta lui solie o avea 
Lre <laft10iJta 1 ui soţie ce fel ,[e legatar- uzufrucLwH e~te, la moarte'..\ ei, imea11;nă. cil. el nH poate l'i considerat Jecât 
e un le~ ,lot'•uzufrucluai·-univer,ml, cI1 ,itlu universal sau e et1 legatai--uzufructuar unive1'$al; 
11n le~atvr-uzufructual' cu titlu particular'/ Al'ând iu ve<lae c.;a el tiiud ur,ufructuar universal al averii 

i\vânu ia vedere că textul din li'stament, r0fe1•itol' la t,;hCJ· tlecedatei 1 i sot i cr1nfon11 celor stabilite mui <1us, e obligat 
t111nea ce ne inLe1•esează, e redactat îlstfol: «subsemnata tă cont1 ibv0 ctt nuJl'te prop1·ietnre ale acestei averi, la plata 
a. .. ,. Jispun ca tlupă încetare:.. mea din viu!ă, averea mea datc,rii!or tes!aloarci, ţi anume. nudele prop1ietarA sunt ţi-
« mobilă şi mo,ia mec1. R1la,}iui· dt3 jos, jud. lalou1iia .~.1 t1·ea..:ă nut~ sa plătească capitalul a estor dalot'ii, iar el dohâ.nzlle; 
IÎn stăpanirea prea iubitu;ui meu i;oţ Petre Gra<li~tean11. AvânJ iu vedere că art 5'::2 c civ prevede că, dacă uzu. 
i,profitâuJ Je dânsa cât vii fi îu viaţă, iar după iucetarca f1'ui;Luarul universal a plătit el, ~i capitalul şi dobâniile, atunci 
4lui din vjaţâ, toată aceasta avere se va impărp ia riouil dânsul, la si'ârşitui• uzufructu u,, este in drept să ceară delii 
nvărţi ega},, .. » arălâ•Jdu se apoi că jumătate din al.!easiA mulul proprietar 1,;11 sa 1 resLitue capitalul, fără nicio dobânda 
avere dimpreună cu ca;;e\e tlepo inaşie, tlepen_Jiu„ţeie acesLoi· îns.'J.; · 
ea.r,e. magaziilti, parcul ş1 pă,lurea de sa.leii, o lasă napoatm Că lntrn,;,H iu ~pe[.a, rcclamanl11l Petre Grădişteanu a plătît 
'(jale Lulu !Jraţu, iar cealidlft. jumat 1le nepo,1lPi sate Eleouţa t.:redit1.1lu1 J'uuciar au:.dăţifo llator,ei ipotecare ce greveazl 
NPgrea, i·ârâl.ele de astăzi mo:·h Ila.;n~111, şi t:uni acr~to an11ităţi se ştie că t'eprezmtă şi 

Având io vedere că din [,,Jul cum e redadat Le:ila1neotu1 capitalul ~i µroceute dRlorak, urme!lză c1 l'l, conform ce!Cl'I' 
~t din faptui el\ dofuncl:.t. 1vfaria ~ra.<li1te.auu n'a1·e aita avere stabilite nn1 su&, nu poate c;ero deia pârli.ta. Eteuuţa Negrea, 
,le cât averl!a de care a di,JJUS pi 10 el - luc.ru necontestat nurl:i proprietara pe jumiible din sus ,z,,;;a rndşii>, ca flâ•i res• 
rle părţi -·, din acesi1J„ duua fapte, rezulta că intenţiunea ci, ttLue partea. de do,Lândli, cllpriusă în ratele v.ch1late de d!\nsul, 
atunci ·când şi•a flcul testamentul a fo3L c.a, priu acest dai' este în drcJJ', nu ,1:$tă1.i lu~ă, ci la sl'ărşitul uzufructulu•, 
testuruont, să fal!e ;-;oţul•ti său folosinţa intrl'gnlu1 i;ău patri sa cuMă. i;i-1 re,nilue, pat'te ,1~ capii.al, cuprinsă in aceste 
111owu, sa--! i□slituo aJica 11:wfruct1ur-uuivrlrsc1l pe toată rate, fa1a oici o ,fobttndă; · 
averea i,a mobilă ş1 iw<)Li!a, dnµa cuu1 imc,li.:t mai jos p1·io Ua aşa foud, ttr111ează .;a acţi1.111ea l1Ji, ln ce priveşte ms· 
ac-<llaş 1,efltarnent, n·uda propri,;tatc -a acelua:i iotrcgi averi, bluin:a d.0Lâoz1lor c nefundată, i<1.r ln ce pnveşte restituirea 
<> l!is1ct pe .Jin rl1Ju1. uepoa¼ or ,;~le, 1ust1tuiw.t'u !$ c Lfel le• c,qHla1ului t:1 preinaltm'î, ~1 r1,,c1 treJrne ;i fi respinsă ea atare; 
gatare :.:11 litlu univenmt; , vii.oJ iu vedc:·e că fJlă d~ a~ea'.llă ,;ult,t.ie dată procesulu1 

C~t raptul că leslatoarea in luc sa z1c•a: t ., verei.! mea rno -31)'.uţ' e iatew.eiara pe te;,{l;)l,.i i1 t. 55 I şi ·55'2 dela matei ia 
»lnla :•1 nnobilă să treaca in totosiu1a pl'ea wllit11:ui 1ueu uz ·fntc:Lului - rezJJI la u; :.U3!iDOi> u JJârâtei, că anuilăţiJo 
mţ$ - caz ln cat•e net/lgă-.lu1t t-a ar fi foBt un legat dt! wm- 1.n1~1 datorit ipote~art:' plăt1b1lâ in terwcne lungi ~i prin amor• 
frur.;t u11îversal - a zts :·tavel't'a 11,ea mobilil. şi moş1a ·Ba- tiza·e, sunt o a:1r!.l1Uă 1.;Ml 1-,pasă nurrni a1upra vemturilM fon-
Iadu 11, aceasta uu ue po.tte iudreptaţi pe III)! sa zicem fata du-.u1, ş1 nn ;,1 a~Up!;.- fondului, r· i dt:ci trebue plâtite 1rnma1 
s.'\ slâ1,:im intenttuuea ei, c:li rliu momeat ce ea a. dt?tenuiual u•~ col care lu,;im:na vauituri!e, \ii nu şi de uuJul pl'l.lpri­
iiverea imobilă, âr fi loţ,}les sa nu lase 3oţulu1 ei folu;JÎu}a ill!\!', - .i.uiasU\ su-1ţinere e uefovdata i11 drept, fiindcă în toaL8-
uuivor,,ali[ăţii pat1imo,Hului şău, dat fiiud că ace3sta p1-c- 1.:ouct1ca civ la nt1 e:•ust:i o singura dispoziţiune în privin-ţa 
ciza1·e a awr,i1 imobilt! ea a facut-u, eu Ga- ~ă__;i:i;stţaugă lzij.:ott11-'f;.;~ a~ llfl~~J-hn-i, ~1 nicăe.tLI!.JLS-e prevede că anui­
;i.cea~U1 univl!rsalitate, ci c1. un fel de a se ex.pi•ima, gâudin tă~1k mw,· a~,.n1e~1oa impt·umatun ar i.:on~1lilui o sa1·cină numai 
du•fle desigur c.i, iuil'wi:ât toată averea m imnb:lă consta nu- a ve111tur1iol' fondului gn:vat,·,1şa că in lipsa unei atari dis­
mai 1lin muşb Balaciu, ori ar fi ziR: a:arel'ea mea imobilă>, pozip:1m, o ~oluţiune Jn aemJul su-roerilor pârâtei, ar f1 ,, 
ori ,tt' f1 zis 1.nnoşia fla\aciu•, ar f1 fost <lcelaş lut:rn intrutâl. cătc;are ,t 11,xtelor arl ff't , 553 uela uzufruct, deşi poate c1l 
oi.prima accia~i idee; aşa ca ea lâ:iâ.nd ~oţ11lui llău rno;i~ o a.:Jsmsnea ,-oluţiuM a•' f1 ech;tabdă, fiiuGJ,;ăd>:J fapt anuităţile 
Ilil.laciu recto leala averea ei 1110Lilă si rrnd lfisându i :.-.i toată lfllJJl umuturi!ur duta Creditele fuw:iare, sunt o sarcină cu 
averea mobila·- despre care reclam;ntul nu poate i ce că ,card prnpl'ielal'Ul ş1 11, diminuttt pe viitor şi pentru un timp 
ii-'a e;ou~tat, fiindcă el însuşi a declarat ca a -dat-o ,le po • rfoterminat, ,·euilurile imobilului sliu, a~a ca poate că a1· fi 
n,aua -- i:,riu. aceastv. ea i a lăs1t uzufructul totalitatii echit.;_b1l ca şi in caz de t1'ans1uitere prrn uzufruct a ace1>tor 
patrmwniului sau suceesotal; l'a imstîtuil <.;U alte cuvinte renilun, ele tncft ~â râruâuă exclus:v afeclale la plata anui-
lega.tu-uzufrucluar umvel'sal al tuturor lrnnuri,or sale; iăţiior, eonsiderân,lu 'le a.:~ate anuităţi ut uu fel de sarci~ă 

Ca, o dovadJ in plu_, că a.01,u:la a fo.ll inti>oţiunea l~i mai ,·eală a lor. Uum n~ă. o cli~poziţiune îu acest seDs nu se gă.­
e::;te ş1 faptul ca e!:I, imediat după ca a. arătat in t 0 stament seiţte l-1 legiuirea noa:ifră civila, o a,ienienea solu!hrne ~ dP.şi 
cui lasă nzufrnctui iutrcn-ei sa!e ;.ver, când a urmat {;a s~ poate ech1l·.dJiJ:i - 11a-ş1 poate a.vea toc. fa.ţă de· dispoziţiile 
rli,;puna şi de n:.1tL1 prnptiatate a acestei averi a spus. <H,H conlrar;i d1u ,HL 5;,t ~i 55'} c. civ. 
,l11pA lu-0,f,a1•ca lui din viată toatci această av~e se va ia:: Pentru toate aceil!a ;notfr>', i-edactate de d-l juuecător Co-
părţi. in rlouă parţi egale»·; ori, cuvintele toată această avere man Negoescu, T, ib. respiri ·e aqi•rnea 
sot:ot11n ca arată in mod sufic;ieot si neîudoeinic că intent'- (ss) A. Baiccm, a. Nerioescu, 
uuea ei a fost, ca cee,u.:e las/i nepoatelor salti in nudă pto- 1 

pl'ietate - a,lică tollă aHirea ei mobdă şi îmobill -;.1tceiaş1 NOTĂ. Hotărârea dată de •.rr1bunal aste bine argu-
avere !lâ ~ Jaso in u.rnfruct 11oţului său, µe tot tilllpul cât rnentată, dar soluţiunea dată uneia din cestiunile su­
va f1 ln v1aţ:1 ş1 atunci ea lăsând soţului său - reelamautui puse judecăţei Mle este susoe,.>tibilă de <liscuţiune, iu 
de azi - uzufructul întregei averi mobila şi imobilă acesta t v 
nu po1t0 fi denumit io drept cu a.lt nume, decât cu acela siStemul l~gei noastre. · 
de leg<ttar-uzufruetual' universal, In ce priveşte cestiuuea. de a se şti care este 11atura 

Că nu M poate zice, cum suaţine rnclamaotul, că el, ca juridică a legatului de usufruct când ara da obiect to-
beneficiar al testam~ntuiui soţiei sale, e şi legatar cu titu talitatea sau o cotă parte din patrimoniul testatorului, 
universal şi 1cgatal' cu titlu particular, ~i anume. că ar fi . rrrihrrnalul admite, în conformitate cu opiniunea do- , 
legata1· cu Litlu universal pentru averea mobi'ă, s1 ar ft Le- minantă în doctrină, consfinţită de majoritatea instan-
iatal' c_u titlu p~rli1..11la1· pentru rno~ia Balaciu -; şi nu se ţelor de fond în Franţa ~i la noi, că un asemenea legat. 
poate Ztl'e aceet l ucrn fon lcă o •lîspoziţie testarneutară lăs-,tă este cu titlu pai·ticular; in adevăr, se admite în ge-
m farnarea cuiva,, nu poate fi interpretată şi denumita in ~ ·t 1 d ~ ' 
drept decât, c~in lre( una: sau ca uu legat universal. t1au ca nern ca cr1 eriu upa r.are urmează a se face clasW-
uu le~at cu _tit: 11 untvet·sal, r.au ca un legat cu trtlu particular caţiuuea legatelor în uuiven,ule, cu titlu universal şi 
iutrncat ar f1 uo. non sens •)a aceeaşi disvozlţie teataroeutar~ particulare, este nu nnmai întinderea sau amplitudinea 
sa _se zica, că e deod~tă şi legat uuiversal şi legat .cu titlu legatului, ad_ieă sfera bunurilor asupra că1·ora poarti 
unael'sal i sau că e şi legat cu titlu universal şi legat ou legatul, dar ş1 natura dreptuluî conferit de testator le­
titlu_ pai·tlcular; sau că e legat cu titlu unive!'sal şi legat gatarului (contra Plwniol t. III, p. 669 No. 2809); astfel 
cu tinu pu·t 1c11 tar; 81 u că e ~i I niversat şi logat. .-;ulegi,.tul nudei proprietăţi a bunurilor succesorale este 



l'l }Ut~lL l .11 DU'IA l' , 

considerat. ra un legat universrd fiind cu din punctul 
de vedero ul î11tinder«'i !:>alo 01 cuprindo totnlitatert h11-
nuril0r lăsate rle testuior, a<lic:t infrl,gnl patdmouil1 
al defnnctului, iar <lin pundul do vedere {ii nat.mei 
Jreptnlni conferit legatal'l!lui, ,i.cer-;t fel dt' legat e.:;fo 
,lestinat, din cauza canwternl11i Otieuţialmente temporar 
al dl'-eptnlni uznfrnduarnlni, rsl i,a• transformc, dnp:l un 
timp oare caro, în. mod noc,~sar, intr'nn legai în plin:l 
proprietatu; din .r·ontru, leg,ttul 11znfr11et.nl111 hun11rilor 
succesoru.Io e:.;te considerat ca nll lrgut particular. 
fiiudcă deşi clm punctul 1le \.' lleru al infinclerei poarttl 
asupra tuturor buuuriltn' <lelnlldnlui. totuşi 1lin pu11ctul 
1le ve<lN·e al naturoi :;:lle, acest fel de legat osto rts· 
trâns în ca priveşte avnut~ji,ln pe enri !11 couferă ll'· 
g,itarulni şi ::iceast·1 vocaţitrne lirnitntă r,,nmno ne­
si:himbatît ori eJ.ro ya la d1uJta 11zt1frnrtului, lt<g,d.m,l 
neavând in n.ci tm ca'.l posibilif.aiNt Lin a 1lohfuuli i:n 
virtutett vocaţiurn•i salt\ drrpt11l <le propriet~dt' asupra 
bunuri!J>r testatorului. 

Uurfoa <le Oasaţio franeor.it consfinţc:şte în mod l'Orl­

stant o soluţiune, eare 1'1:1.r:î a ţ.iuo seama., pc·ntr11 <'a­
rnrt<:rizarfla juridicii. :.1 lt)~at.ului de uzufrtwt, do ampli­
tudinea ltgatulni, consideră c·ft leg,ttu1 de U?,ufrnel carl' 
poartă asnpm universalituţei hunurilm· trstatornlui, 
este un legat cu titln univer.~al, bazihrlu-se pe itdor­
pretarea art. ll.03 din eo<lnl civil francez, t·ornsp,m· 
?lttor arl. 88:3 <lin codul nostru. (Uecizia 1li11 7 Aug-nst 
lo27 îu Sircy 1827, l, pag. d62 ~i decizia din 19 Iunio 
1895 iu Sirey 1895, I, 8::36). 

ln ce priveşl,e cesli11noa. <lo a .i;o ~ti îi1 1·e mod şi îu 
eo propoi-ţ'e legatarul 11m;i 11zufnwt 1ir1iyen::al sau 1'u 
titln universal cont.riu11t' la plata 1htoriilor şi l'lareinl:llor 
stwcesornlo, sistemnl consfinţit dr codul l'ivii uşa după 
rum rezuWt din coml1inaţiunC1a art. f1 Hl, 600 şii Gii2 
coti.. civ. este foarte simpl11 şi eon.'-<tshi în cli\ i;1.i11uNl 
eelor două elemente romp01rn111.e alfl rlatoriilor s11cceE10-
rale: cn.pital şi tlobCrnzi; pbb dobitnzilor inrninb:1 h)­
gafarulm ca o sarciJ1ă a \'enitmilor dn ca1·i beneficia,.i'l. 
,Ieşi în principiu iegatal'lll cu iitlu pa:·tirnlar un rontrih1u• 
la plata datoriilor succesomle, pe rîtnrl pln.fa rn.p1tn,­
lulni rămttne în sarcina unctulni prupriotnr. 

ln speţa rmpusii judecăţei Trililln llnlui, sii,u;tţi111H';l 
era mai complexă, îutrnc,it era vorba ,le un împrumnt 
c·n termen lung contractat. rle l,e.:;tatoarr 1n Orotl1t.i1l 
funciar rural şi caro so ad1itit prin plat:'i do mmit5 ţi ; 
or aceste anuităţ.i nn repre.;1.infft num;:i,i 11ohlinda capi­
talnlni împrumutai. 1:i ~i o parto clin acest r:1pit<tl r,1r,~ 
se amortizea7.ă încet.ul cu îni·,~tnl prin p!nt.n. an11it.1ţilor 
astfel încât ln. expirarea termennlui iropru•uululni, 
datoria este comp]ef't siins!'i. lrnprejnrareu. <·1 piu.tac. -
pftalulni împmmutn.f nu so fncH rlt'Oll.i.tit lrt e pirarou. 
termenului ÎJUJJrnmutnl11i, ei 811 face in mod fr:icţionnt 
pl'in vărsăminte perio1lire, H'hirnb:i. oar f;Îtuaţiunr,l 
juridică şi aLribne aC'estor a1rnit.·1ţi, ,., radem! 1le dn• 
bânzi, a f'ăror plati't urmoazi't :,!L rfoHÎ.!1~ în !-inrcin·t 
exclusivă :t uzuirnetnarulni ? 

Este ade-vi:lrat c1L dn.ci'l ţinem t-;1'allla 11,, 8c'Opul m­
mărît prin modalitnten. de pb,ta prov;tzu1.:t 111 <·ont.rne­
tele da împrumut înt\hoiato de Cre<lii ni f:tnriar, Ml'C' a 
fost dA a permite propri,îtn.rilor ,la imol,ile ra, prin 
rneeani~mnl financi.ru· al annit."'tţilpr, r.·1. :t ii> ~l ro~ihili­
tateft. de a achita datoria 101' în morl fmeţio11,1t, int.re­
b:1inţânrl în a.cest st'.Op veni1urih1 hunnlni nfertai. C1•e-­
d1tnlni, ar treimi stt tleci:ltm r1 în intrn(inne.t t•f'l11i 
r.~re se împru 111td.i'i, pia.fa n,uui1.rt\ilor r·on•;titmi o 11ar- · 
emu. caro mmează s,1 fie achihd1 <lin venit: in eon­
secinţă s'ar putea zic o eă t,osta l orul 1:,trl' mstit nt1 m1 

legatar <le uzufrnct uoivcrsal, în\elege irnplic;f ca ncesh 
1:1~ continue a plăti anuitfl.ţile în acelf'aşi condiţiuni c l 

1 ~estatorul afectu.ud în acest scop o p u 'e clin Ynni., 
tur1le de care hrneficim~ă. 

In<lep~nclent <le t•onsider.: ţinnilo 111.ti ti1rn o 1,utit1 ua 
vite Pll 1nt1wprflfar"n 1M'lnl11i tlf' plrtF1 :1 an1,it~\ilor .i 

20, P111ni11ie:i :!fi )bi 19::?l 

pe intenţitmc,L probabilă a testatorului, s'ar pntott in­
' or,t în Sfllhrnl pilrerni M m11frni::t11aml să fitJ oblig1-1.t 
Ll plnla integmlă a anuituţilor şi un argumeut dt>JHdin 
,i11ridk tns din dispo?:iţin. articolnlui 627 co<l. riv. 

HrznH1 diu acest icxt c:'t legea considrră. au11it.\~ilr1 
11rn i reni.a viagMe ca avâ11d caraderul exdusiv do 
frm·1e cinlo şi î11 consecinţă le atl'ibue în totalitaten 
lor nzufr11etnnrului. Or, anuităţile unei rente viagew 
e,t şi :tnuit:'lţ.ile •mni împrumut făcut în conformitate 
cu legea Crnditului funei1 r, a.11 1111 c:aracter r.omplex, 
cel puţin în cazul c,1.nd renta este const.ituitrt eu 1itl11 
onero:3 1 cupriuzcltd Îll ac:elaş 1imp dobânda ~i o parte 
din capit::Llnl pe care cro<litornl rentei l'a 1lat pentrn 
constitnfrea ront1.1i. ln a<levrir «ciîud se constit.ut- 1i 

renti'l. vi,1gedi cn titlu oberos, părţihi contructante uu 
î11 vedere durata probabilii. a Yieţei c1·Nli-rentiernl11i, 
a.st.foi în cf.1.-t anuitatea ientei e r11 ati\.1 rnai mare LH 
t:it ar.am:ta duru.tă probabil:'t este wai seurtrt; va.loareit 
~tmtitatilor este astfel calculata in.-..ît totalul sumelor 
plătitn cu anuităţi :;ii, reprezinte ,·a.loarea, c,'tpitalului 
111streinu.t <lo credi-rtntier peutrn constituirea rE;ntei 
împl'ennii cu llobânda aferentă socotită pe timpul du• 
ratei probabile a Yioţei acestub. 
Aşa fiind fiecure anuitate roprezint,1 în a.cehtşi timp 

pe hlngă. dobâud:)., o parte din en.pitR,l ca ~i în cawl 
1111ei 1latorii :-i.mo.rtizabile prin anuităţi. 

Ui11 cele spuso urmează c;"i. din punctul de vederii 
rnţional silna.ţiunea nudului proprietar şi cea a mm­
fructuarulni în ca?'.ul unei )'ento viagere ar fi irobuit 
să fie rf\glementato a:;tf fi] înc¼t ambii să henefici1Y1,11 
de nnuiti'iţilo rentei prin o repn.rtiţinne conform!'!. cu 
dreptul !ieouruia; astfel i,pre pil<l:1, s'ar fi putut recu­
noaşte nn<lL1lui proprietar <lrepinl ile lt iueasa anuită­
ţile cu ohliga.ţ.iunea de a pl.'il1 u½ufru<;tu.trului uobiindu 
1·apiial11lt1i 1·,ll'tl a senit ::;an ar fi trebuit. să :;crveasr:t 
liL const.ituire.i rentei. ( Ba11rlry-Lucrol!i.11r.rie ei C'l1a1tff1tu 
Les h1flnfi, pag. iJS0, 1 To. 61J7: A 11,in, nu eontr,tt de c11n­
:-ititut.ion <ln rent•·, No. 242). 

Legiuitorul co<}11lui eivil, fie că a cousitlemt. regld­
uwntan~a rupori.urilor tlintra n11dul proprietar şi 11z11-

frnd nar c,.L preze11lfrn1l d if icul tă li de ordiu practic, fifl 
tlin orice nll~ ra11sr1, a găsit ele cuviinţă. să asimilezi> 
pm· şi simplu < n11it.1d,ile unei ronte viagtlrt1 cu fructelti 
eivile, atribuindn-\e în tota.htato 11z11fructuarnl11i. Din 
:teest sistem 1:onsfinţit de legh itor s'ar p11tea deilm·Q 
ră şi in caz de o dai.orie amortizahill -prin anuiiiiţi, 
ac·1,â;1e ::i,1rniViţ.i să fio considerate ca. dobâuzi şi în eon­
st>einţit 1:1~~ 1·l!mfwn. în s.ueina e ·qlusiv,i. a uznfr11ctua­
r11lui dupr1 cmn aeesfa brnefieiaz;L în mod ex<'lnsiv <le 
anuităţile tentei viagere; s'nr pi"u·ca eii. nceR.stil solu­
ţiune so imp111w c·u ahU urni )ault t';t prin aii. 650 la­
ginilornl pune i11 • sa.re.inu. e. clutiivă a legatarnlui do 
usufrnct univf'rsul sau cu titlu nni ersal 1,Jata reut.ei 
pt1 vin,ţă, atlicit a nnuită\ilor unei rente \·iag-e1e eon­
sitt.nită ~a11 rlrdorit:'i. de defunct: or este incontestabil 
dupit celo t!A mai sus arlfa.te, ct't exist:t o identitate 
de un.for,vt întro annită.ţilr Llllui împrurnnt amortizabil 
şi 1tn11;1itţile nnei rento ,•iagere; <le unde um1eaz:i că 
dncit nr fi sfi rnsolvăm speţa jmlc<'ai.:'t 1lA 'rrihumd pe 
tomoi11l eorJC<1 [lţi11noi lr-ginHornl r·odulitj ci~il, o S1>l11ţiuo~ 
l'o11lrarie :welPi :11.lrniso rle Tribn11;1l s'Ar irnpull<', âdiră 
ann"tăţ1lo Îlllprnmntului pliHibil prin amortizare ar fi 
in .irrinn. exrlt1Riv:t a usnfnrntnnral11i. 

Tinântl 11ls:'t seuru~ d.-1 raractnnl e.·ce1,ţiou,tl al :.ir I. 
rmo con. civ., ru privii·e h renttile viageri), întrucât 
ne1<ocofoşte comr,1~ ;itat,•:1 Jie c·arn o prezint/\ mrnitiiţile 
1111ei 11Reme11en. rente, crerlflm că. int.erpretaret~ restric­
tivă. n dreptnlui citat esi e. rle rigoare şi prin nrmare 
r,plicaţhmeil. lui trebuie r1;1strânsă la razurile expres!) 
po care Io reglementează; aşa. fiinrl 'I'rihunalnl înte­
rneinfo r.o pa vrinripiile cireptnlni romnn :1stfel rnm 
>Hllll COll finţif.r, in .1rtiMll'lt1 5,rn ~i 662. a dn.t (I IJO 

lnţinne i11rirlif'li.'I. ALE.r 11ERRAN 
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BANCHEfUL „CURIERULUI JUDICIAR" 
Sărbătorirea d-lor Dem. I. Dobrescu şi N. C. Schina 

La scurt timp după război şi în mijlocul ptefacerilor 
profunde ale ţării, s'au întâlnit pe câmpul luptelor 
pentru ideal cei doi sărbătoriţi ai Onrierului Judiciai·. 
O credinţă comună i-a reunit, aceen că numai prin 
dreptate - o dreptafa prmtm toţi în tot cuprinsul Ro­
mâniei de azi - se poate ajunge la contopirea sufle­
tească şi propăşirea naţiunei. ~i străduinţele lor au dat 
roade Urmărind acelaşi ţel, atât d-l Dobrescu · cât şi 
d-l Schina şi-au legat numele de opere menite să ser­
vească Interesele generale. E destul să amintim, între 
altele, ca mărturie a activităţii desfăşurată de fiecare, 
în ultimul timp : pregătirea legii unice a Corpului de 
avocaţi p1·in Congresnl general al avocaţilor din Ro­
mânia-Mare, înfiinţarea asociaţiunii funcţionarilor pu­
lllici din întreaga ţară şi statutul lor, principiul inde­
pendenţei desăvârşite a magistraturei ca putere în stat 
şi al înfrăţirei magistraturei cu baroni, reorganizarea 
asistenţei judiciare. · 

Pentru cinstirea acestei activităţ,i şi totdeodată pentrn 
frumoasele rezultate ce au realizat până astăzi Socie­
tatea şi revista Gu1'ieritl Judiciar, d-l Iosef Cohen, avo• 
cat, memhm în comitetul revistei şi în comitetul de 
administraţie a avut fericita idee de a lua iniţiativa 
sărbăt9rirei d-lor Dobrescu şi Schina. A fost o călctu­
roasă să1·bătorire a dou·ă, personalităţi, consacrarea din 
nou a vechii lor prietenif - care s'a dovedit aceeaşi, 
cu toată polemica din ultimele numere ale revistei a­
supra Congresului avocaţilor - şi în acelaş timp oca­
ziunea pentru toţi de a privi cu mulţumire la progresul 
atins de revistă prin îmbunătăţirile ce i s'au adus. 

In casele d-lui avocat Cohen, din str. Mtl.tei Basarab, 
a avut Joe Duminică 22 c., la orele 9 seara, banchetul 
dat în onoarea d-lor Dobrescu şi Sebina, la care au 
fost invitaţi membrii consiliului de ~dministra.ţie ş.i ai· 
comitetuluj de redacţiune şi colaboratori ai revistei. Au 
luat parte d-l Ministru Gr. L. Trancu-laşi, d-l şi el-na 
I. Cohen, d-l şi d-ra Dem. I. Dobrescu, d-nii N. C 
Schina, I, Fotino, Dem. Negulescu, Al. Cerban, D. G. 
Maxim, Gr. Conduratu, G. Schina, O. Bossie, I. Mari­
nov1ci, V. Anghelovici, Radu D. Rosetti, Paul Iliescu, 
Alex. Velescu, Th. N. i\fand1·ea, Eug. Emmannel1 E. C. 
Decusa1·ă, Petre G0orgesw, A. Krain~ şi alţii. 

D. I. · Cohen ridică prim.ul toast, spunând că timpu­
rile prin cari trecem cer dela fiecare dintre noi s_acri­
ficii mari, pe ca.n ni Ie impune sentimentul de solida• 
ritate şi dreptul la fericiro al tuturor. In aceste vre­
muri Curierul Jndicia1·, a fost rezemat un an şi jumătate 
de doi stâlpi : D-nii Dobrescu şi Sebina neclintiţi dela 
muncă şi îndeplinirea îndatoririlor pentru propăşirea 
stiinţei. Aceşti doi prieteni porniţi b luptă împreună.. 
vor găsi întotdeauna în această ro-vistă legătura făcută 
nu din marmoră sau bronz ci din cel mai puternic 
aliagiu: iubirea, ca.re ne uneşte pe toţi, grnpaţi îu jl1rul 
lor. Prin impulsul lor, revista a pnmit azi aproape 
forma adequată nevoilor colegilor noştri, - contribuind 
prin cât mai multe adnotări, la oglindirea zilnică a 
jurisprudenţei fiX'.l'l.te, a păstrat cat·acternl independent 
în partea rezervată litera turei de doctrină, a consacrat 
o pagină legilor şi legislaţiei comparate şi a reuşit să 
stabilească valoai:ea reală a interpretărilor noastre ju­
ridice, făcându-le cunoscute ş1 apreciate în Franţa. Re­
vista a devenit corespondentul ziarului cotidian francez 
cla Loi:o şi în coloanele ei a publicat articole semnate 
de savanţi jurişti francezi. Cob.boratorul revistei la 
Pt1ris, d. Dr. Levy, ne-a trimes spre publicare o serie 
de· articole de actualitate, iar articolele juriştilor noştri 
sunt redate in reviatele franceze. 

Arată ~poi că revista contrirue la idealu_l e~~un: 
unificarea legislaţiei şi la înfăptuirea conaretJzărn se!1-

, timentelor de înfrăţitea rnagistraturei cu ?arouL Oă d1~~ 
punctul de vedere comercial, s'3:u realizat ec?_nomll 
mari şi prin rezervele .i'icute s'a as1gumt mult vnt?rul. 
Inchee bând pentru fericirea. celor sărbătoriţi, cari an 
cel m·ai mare mel'it pentrn ;c:;uccesnl de până acum al 
revistei. 

D. Dem. I. Dobr("8/'il, luând c-uvântul, a spus nrmă­
toarele: 

Pentru că suntem oameni de drept, treime să facem 
un act de dreptate şi să-mi daţi voe să beau odatri, 
în sănătatea doamnei amfitrioane, care susţine cu atâta 
drăgălăşenie, privilegiul sexului femenin, privilegiul 
graţiei feroenina, care dă farmec banchetului nostrn. 

Iu al doilea rând, beau în sănătatea tutulor cola­
boratorilor revistei ·noastre, dela cel manual până la 
cel intelectual, pe care sufletul . nostl'U democratic şi 
t.lrept, îi găseşte egal necesar succesufoi revistei noastre. 

Sunt dator să semnalez în mod special importanţa 
colaborărai prietenului meu Schiua, J)e care-l salut şi 
ca colaborator şi ca bun prieten cu care ma simt legat 
prin greutăţile începutullli nostru. Pentrn că am avut 
amândoi un început du.rel'Os in viaţa noastră publică 
şi pot spune că unul fără altul nic_i n'am fi incepnt 
această viaţă primejdioasă, în care se cerea îndrăs­
neală şi perseverenţă. Dar atunci când aveam eu cu­
rajul să spui un adevv.r îndrăzneţ,. prindea şi el curaj 
să spună două şi când spunea el două prindeam ş-i eu 
curaj să spun pe al treilea. Şi aşa slabi cum eram 
amândoi ne rezemam unul pe altul, după cum o trestie 
:,e reazemă pe altă trestie. Snnt dator do asamenea să 
beau pentru magistratura noastră, reprezentată astă­
seară prin distinşii magistraţi caro ne-au făcut cinstea 
să ia parte la a-ceastă sărbătoare juridică. Noi, coi dm 
jurul Curiernlui Judiciar, care ne Uăm seamă de spiritul 
timpului, ne dăm soamil. de marele rol al magistra­
turei în tipoca de transiţie şi -de turbnra,re îu care 
trăim şi suntem convinşi că ea va realiza noua stare 
de drept nou; de dreptate nouă. Pentru că toate miş­
cările şi patimile de astăzi, sunt semnele unor mari 
transformări morale şi juridice. 

Oe serait une erreur de rroire qne res choses. 
Finirnnt par des chants et des u:potheoses. 
Şi aceste transformări se vor face de magistratura 

noastră, în caro ne puuem toată increderea noastră, 
pentru Jiniştirea t.impului nostru nou printr:o dreptate 
nouă, pentru că vremea noastră este vremea dreptăţii. 
1-,loyd Ueoi·ge spunea în timpul războiului, că Germania 
era o mare cazarrolt şi 1 dreptatea, ştiinţa, morala erau· 
toate nişte auxiliare ale marei căzărmi. In timpul no­
stru, societatea noastră va fi un ma1·e Palat al Justi­
ţiei, în care magistratnl ţine- cumpăna ·dreptăţei, căreia 
trebue să se închine şi poporul şi regii. 

D-l N. Svhinci exprimă mai întâi. mulţumirile sale 
D-nei şi D-lui Cohen pentru primfre1t făcută la acest 
banchet, ai cărui oaspeţi sunt conducătol'ii ,şi colabora­
torii societăţii şi revistei Gnrierui .Judiciar. Uupă un 
an aproape-continuă d-sa-- suntem.întruniţi pentru a 
doua oară cu toţii, pentru a constata deplina solida­
ritate co există între noi şi a ne încredinţa că scopu­
rile aşezăma.ntnlui nostru de cultură se vor realiza nu­
mai prin noi înşine. Revista noastră este o tribună 
liberă, în care căutăm să ne apărăm fiecare Cf~ea ce 
prin muncă am obţinut, cu respect pentru ideile altora, 
păstt-âud unii faţă ele alţii stima şi încrederea reciprocă, 
şi să luptăm pentru succosul cauzelor mari, pe cari 
vremurile prin care trecem le-a pus in faţa noastră. 
Punând bazele unei societăţi ce are un îndoit curactf.!J', 
am socotit că avem misiunea de n, realiza în sfera 
noastră <le activitate o cooperare cât m::ti strânsă a 
celor 3 factol'i de producţiune : intelectualitatea, capi· 
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talul şi munca manuală, reprezentată şi la acest ban­
chet prin directorul nostru technic. După cum bine a 
precizat distinsul nostru administrator-delegat, d-1 ad­
vocat 1. Fotino, la banchetul precedent, programul Cu,· 
rientliti J1tdiciar cuprinde: unifwarea.. legislaţiei, înfră­
ţirea magistraturei cu baroul, independenţa jnstiţiei şi 
desvoltarea doctrinei şi jurisprudenţei în spiritul vre­
murilor. ce trăim. 

In direcţitL unificării, revista noastrl.i. a dat o lar~ă 
contribuţie, aproape nu e număr fără un studiu asupra 
viitoarei legiferări. Pe acest teren s'a realizat însă şi 
opere pozitive: murele Congres al avocaţilor a dat naş­
tere proectului de organizare a corpuiui de avocaV, 
menit să devină o lege unică şi deopotrivă aplicabilă 
în România mărită; prin Congresul ţinut în luna Feb­
ruarie anul acesta .în Palatul Ateneului român, am 
reuşit să prezintăm Parlamentului un proect de Statut 
al funcţionarilor, operă colectivă a funcţionarilor din 
vechiul regat şi provinciile mari, care constitue nu 
numai un eveniment politic dar şi cea mai importantă 
lege, care va pregăti şi grăbi mersul celorlalte lucrări 
de unificare. Pe terenul social, Baroul de Ilfov, sub 
auspiciile eminentului său decan, a desfăşurat o acti­
vitate rodni_că, relevată cu elogioase menţiuni în co­
loanele revistei; lupta ce s'a dat în ultimele alegeri a 
făcut să triumfe nouile concepţii ale actualului decan, 
O. Dobrescu, afirmând că decanul, în numele co:i:pului 
ce reprezintă, are un mare :.·ol social şi că politică de 
partid n'are ce căuta în barou·. 

De aceia d-sa încredinţează şi în această frumoasă 
împrejurare pe d. Dobrescu de sentimentele sale de 
mare consideraţiune. Adresează apoi mulţumiri d-lor 
profesori universitari Negulescu şi Cerban pentru pre­
ţioasa lor colaborare, asemenea -ruagistraţilor şi avoca­
ţilor din comitetni de direcţiune; d-lui Codreanu care 
din c:iuză de boală n'a putut participa la acest banchet 
şi celorlalţi colegi prezenţi. Cere magistraţilor colaboratori 
să'şi spună cuvântul lor asupra sistemului regretabH ce -
se prar.tică încă şi care pune în lumină stranie numirile 
ce se face în corpul judooătoresc. Mai departe mulţu­
meşte încă odată d-lui Cohen penlru iniţiativa de a da 
acest bc:1.nchet şi în onoarea sa şi îi este recunoscător 
pentru cuvintele binevoitoare ce i -a adrnsat. Roag\ pe 
d. ministru Trancn să primească cele mai bune mul­
ţumiri pentru participare la banchet şi-l roagă să bine­
voiască a transmite călduroase mulţumiri şi d-lui mi­
nistru Titulescu, care din cauza uno.r obligaţiuni oficiale 
a fost împiedecat de a veni la această masă. Işi rea­
minteşte cu plăcere că d. ministru Trancu E... vorbit la 
Galaţi ca reprezentant al Curierului Jitdiciar, t;U oca­
ziunea sărbătorirei mult regretatului Al. Bârsescu, pen.tru 
meritata înaintare ce primisa la !nalta Curte de Casaţie. 
Cu acest prilej, d. Trancu a definit rolul magistraturei 
şi al avocatului cum şi rezultatele fericite ce ar rezulta 
~lin o cât mai strânsă colaborare a acestor două corpuri, 
idei pe care şi Curientl Judiciar le-a preconizat susţi• 
nând cu convingere necesitatea înfrăţirei magistraturei 
cu baroul. 'l'ermină îuchinând în sănătatea tuturor şi 
urând colaboratorilor revistei să ajungă aceiaşi înaltă 
treaptă pe care au urcat-o distinşii colaboratori d-nii 
miniştrii Titulescu şi Trancu-laşi. 

D. Ioan Fotino, administratorul-delegat al societăţei 
spune: Prin scris şi graiu s'a ajuns la cucerirea mij­
loacelor de progres. lJn mănunchiu de oameni, animaţi 
de gândurile cele mai bune - astfel au fost concepute 
:-ele mai mari mişcări la noi şi în străinătate - s'au 
mtrlfUit de mai multe ori şi an pus la cale realizarea 
un?~ măreţ program: înfrăţirea Baroului cu Magistratura, 
unificarea legislaţiei, uniformizarea jurisprudenţei şi des-

-volta.re~ doctrinei şi criticei legislative. Au venit apoi 
la Ourwrul Judiciar, i-au dat o formă nouă înscriind 
pe frontispiciul revistei acest program. In jurul r~vistei 

s'11u adunat mai mulţi şi dintre aceştia s'au distins doi : 
decanul baroului de 1Hov şi magistratul Schina. De 
atunci încă _am prevăzut realizarea unora din punctele 
programului : înfrăţirea baroului cu magistratura, in­
dependenţa ma,gistraturei. Insă cine luptă pentru o clasă, 
trebue să w.să din ea pentru a avea independenţa şi 
libertatea de acţiune. Aşa a făcut magistratul Schina. 

Aceşti doi stâlpi ai OurieruJ,ui ,Judicim·, cum foarte 
bine i-a caracterizat d. Cohen, suut conduşi da idoi de. 
mocratice, care se reflectează ustăzi asupra îutregei 
aşezări din România Mare. Ar părea că, fiind preocupaţi 
de ajungerea ţelului pe care-l urmăresc aceşti doi prie­
teni, n'au mai fost, Ia un moment, do acord în vederile 
lol'. Aşa îmi explic cele două articole din revistă relativ 
la Congresul avocaţilor. 

Mai departe, d. Fotino arată că după emiterea, prin­
cipiilor a venit mijlocul publicităţei, scrisul. A venit pe 
urmă verbul. Verbul, gestul, iată momentul emotiv 
care impresionează şi convinge ; preludiul unificării ge­
nerale l-am simţit numai la Congresul avocaţilor. 

De aceia aşi dori ca revista şi întreaga instituţiune 
să conteze pe aceşti doi oameni superioii, cărora le do­
resc să fie după o vorbă a d-Jui ministru Titulescu 1a 
discuţia proectului financiar : aliaţi, iar nu asociaţi. 
Termină aducând omagiu colegului Cohen, care a în­
ţeles delicateţa momentului, din cauza unei apat:ente 
neînţelegeri a doi principali stâlpi a1 Ourierulni Judi­
ciar, şi ne-a unit la această mas::i., ca să ne conferăm 
că suntem aliaţi. lnchiqă pentru d-nii Dobrescu, Schina 
şi Cohen. 

D-l Prnf. Dem. Negulescu: După obiceiul românesc se 
strâng membrii une1 familii pentru a sărbători pe 
membrii iubiţi. 'l'ot astfel familia Ciwiernlzti Jitdicirtr 
s'a adunat pentru a sărbători pe iubitul nostru director 
şi pe stimata! decan Dobrescu. D-l Dobrescu; care ex­
primă unanimitatea baroului do Ilfov s'a impus prin 
talentul, energia şi vigoarea ideilor sale. D-1 · Schina. a 
fost magistratul care s'a impus prin cunoştinţele sale 
şi prin independenţa sa. Ambii au luptat însă pentru 
solidaritatea socială, care este noua formă do organi­
zare a societăţilor. Principiile de drept sunt transfor­
mate; noul cod va avea la bază tocmai ideia ele soli­
daritate, unde nu va mai triumfa ideia. de forţă, ci cea 
de drept. Tratatele de pace chiar au realizat-o, Recunosc, 
continuă d-l Negulescu, că n'am dat o colaborare efec­
tivă la revistă, fiindcă a.m luat parte la conferinţa dela 
Geneva, unde am lucrat. tot pentru ideia de drept, căci 
acolo s'a pus bazele Curţei permanente de justiţie in­
ternaţională, unde statele în conflict_ vor fi judecate, 
după un regulament de drept elaborat de societatea 
naţiunilor şi de judecători ,aleşi de această Societate. 

Dar este o idee tot aşa de maro, care se pune şi la 
noi: este ideia unificării legislative din România între­
gită. Mi s'a făcut cinstea de a lua parto la şedinţele 
comisinuei unde se face această unificaro şi mărturisesc 
că am văzut tendinţa unora din membrii de a se păstra 
unele reguli şi obiceiuri regionale. lnsă noi treime. să 
găsim o formwă, care să cuprindii întreaga legi,slaţie, 
care să se impună tuturor provinciilor româneşti. l!'ac 
propunerea ca d-v., care aţi luptat pentru respectarea 
ideai de dreptate, să constituiţi o societate de studii 
legislative, care să. strângă un material necesar, pentru 
ca chestiunile în legătură cu prohlema unificărei să .fie 
studiate la vreme. 

Regret că o asemenea societate de studii legislative 
nu s'a constituit încă'. Ne găsim la un punct critic şi 
trebue să luptăm cu toţii ca această societate să ia 
fiinţă, sub auspiciile Ourinului jndiciar. Inchină în să­
nătatea sărbătoriţilor. 

D-l Radn Rosetti, avocat, arată că de 2 ani de zile 
figurează printre colaboratorii Curierului, fără să fi putut, 
din cauza împrejurărilor, colabora efectiv. Promite însă 
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concursul săn de acum înainte şi închină pentru săr­
b!ltoriţi. 

n.1 avocat Alex. Velescu, în numele rolaboratorilo1• 
tineri ai Curierulid Jiidicim· aduce omagii foudatomlni 
revistei şi actualului ei director administrativ I. S. Co·. 
dreanu ~i vecliilor colaboratori statornici în munca şi 
aspiraţia lor 1le a face <lin Cnrierul Judiciar un nepre-

. ţnit mijloc de răspândire a .ştiinţei şi a justiţiei. 
Arată atmosfera .de sinceră afecţiune ce domneşte în 

reducţia Curierului unde nu există altă superioritate 
decât a ştiinţei, altă condiţie de admitere, decât a ta­
lentului, nici o stânjenire a libertăţii de cugetare decât 
1:1. bunei cuviinţi şi nici o altă tendinţă decât de a 
contribui la perfecţionarea dreptnlui şi realiz9.rea dre11-
t.ăţii: o familie de oameni da cam.eter şi de muncă, 
nniţi printr'o comunitate de gîindiri şi, printr'o desă­
vârşită şi desinteresată prietenie, al cărei simbol e 
agapa cole~ială de astăseară. 

Şi cum profesiunea noastră işi găseşte caracterizarea 
şi farmecul ei în yraţict aclăogată ta,lent·ulu·i, e un tot 
;itâ.t de fericit simbol faptul că agapa are loc în casa 
,t-nei şi a, d-lui I. G. Cohen. în sănătatea cărora se 
r.uvine să ridicăm o cupă de şampanie în clipa când 
ne gândim la, prppăşirea revistei noastre. 

D-1 .D. Maxim, prezklant Ia Curtea de apel spuue că 
eBte un vechin colaborator al revistei. ln jurul meu 
văd azi o mare transformare, dar transformare,~ !\Ceasta 
f'!te generală : , 
România şi-a atins idealul său de veacuri. Ridică deci 
primul ptthar pentru toţi aceia care ne-au dat România 
Mare. Ca şi în viaţii, unde este greu de a ajunge la 
rllzultat fericit şi a-l IMnţine, tot aşa şi îu viaţa pn­
blică., socia!i1., de sta.t, este greu, ti-eb1:rn luptat cu multe 
greutăţi până să se ajnngă la normal. In primul loc 
opera legislativB-, opern de dreptate pregăteşte armonia 
::,ocială. 
Dacă inaiute de răsboiu acei cad uşuruu munca ma­

gh;traţilor în miinuirea. jnstiţiei aveau ele îndeplinit o 
operă mui uşoară, răshoiul a făcut ca a.cea.sta ·să nu 
1:>e mai poată împlini cu aceiaşi uşnrinţl'I, din cauz.a 
multiplir.iti:l.ţii oecretelor-!egi, unele contradic.torii, uneori 
gren de interpretat in spiri1nl şi în litora lor. Iată, prin 
urmtl.rA, importanţa unei reviste d_e drept, penku dis­
,-.ut.a.rea şi elucidarea atâtor probleme juridice ridicate 
după rnal'ele răsboiu. Iuchină în onoarea colaboratorilor 
acestei reviste şi a condur/.ttorilor ei. 

D-l Mini.qtr11, Trancu-Ia~i începe prin a'şi aminti că 
u.cum mai bine <le 20 de ani a debutat la 01wierut 
,Judicia1·, node apoi a continuat o' colaborare activă. 
Regretă că astiizi este silit să întrerupă speră îns~ că 
nu pent-n~ multă v1eme, acetlstă colaborare. Esle mul­
ţumit că 11n s';-i. depărtat, în activitatea sa acţuală, da 
sfera dreptului, căci fa.ce operă pozitivă de legiferare: 
legea conflictelor de muncă, contractul de muncă, legi' 
C'ari vor aduce o profundă ruodi!Jcare codului civil, şi 
a.cum lucrează şi la alte legi de interes social. Speră 
că asupra, legai plasa.mentnlui care este pregătită, Ou­
ri,'rttl Judir·iar î~i va spune cuvântul său autorizat. 
La nai -- a<laogă. tl-si1 -- lipseşte o criticil. legislH,ti vă 
1:ompete11tt1.; ziarele, car11 sunt legate de interese pur 
politice, nu pot servi de călăuză în materie ele critică. 
F;xprimă dorinţa ca pe viitor revista să aibă articole 
de doctrină mai numeroase, să se doa extindere mai 
I.Oare părţii doctrinare, absolnt necesară în aceste vre­
muri de prefacere fogislativtt. Doctrina a.re şi ea ,partea 
,H-1. contribntivtL în stabilirea jnrisprudenţe.i şi mt~i a,les 
îu ct·itioa legislaţiunei. Roagă pe magistraţi să. consacre 
t:âteva ore în studiul plin de îuvăţăminte al doctrinei. 

Vorboşte apoi de opera jnstiţiei. Justiţia nu mai tre­
bue să fie reprezentati'I. azi prin o remee legată la ochi 
şi_ ţi!:~nd -~ mână cumpăna cu cele două plata.ne, ci 

cum spunea d-l_ Matei Cantacuzino, care a văzut)n Ita­
lia un tablon reprezentând justiţ,ia priu o femee rar11 
îmbrăţişează cu braţele 11i goalo întreg pământul aş­
teptând să-i vină de sus o rad de lumină ! Justiţia 
treime să pătrundă ,w.i Îll fntele aufieteşt,i ale omenirii, 
să-şi plece urechin. la toafo dnrerile, să facă operă de 
umanitate. 

lnchină pentru prosperîtn.tea revistei şi pentru săl' 
bătoţiţi. 

D-l P. C. Georgescu-Delafras, directoml tec::.lmi<' al 1 
atelierelor Societăţii; Războiul mondial n. impus o nouă 
mdrumare în relaţh1nile dintre popoare şi tlintre clasele 
sociale, bazată pe mai multă dreptate şi armonie. 

Soc. a.non, <Curierul Judiciar• a ţinut să clea 1111 

frumos exemplu, fdnrl. p1-intre pl'imele sodetăţi nari an 
dat lucrătorilor participare la beneficii; 

Ac11sta este un mare pas ca se faoe pentru armolli­
zarea cât mai pronunţA.tă a celor trel forţe : capHa,I 
muncă intelectuală ~i muncă manuală. 

In numele întregului personal grafic diu 1:1,lelierele. 
<Curierul Judiciar> bea în sfoătatea celor doi săr­
bătoriţi. 

D-1 Or. Oonduratu, Consilier la Curtea de apel, lnâ.nd 
cel din urmă cuvântul, mărturisind că atâtea lucruri 
frumoase s'au spu,; la adresa magistraţilor ţ1irii în 
această reuniun6 aleasă, că se simte obligat, ca ma~ 
gistrat, să mulţumească tuturor pentru binevoitoarela 
aprecieri. Magistrn.tura ţărir îşi face fără zgomot ua­
t1Jria. Ea vede în unificarea legislaţiunii un mijloc 
pentru unirea suUetească a naţiunii şi în independenţu 
puterii judecătoreşti mărirea creditului ei. Sub condu­
cerea d-lui Schina, revista noastră, după cum c0Jtsta­
taţi1 a făcut progrese. Să sperăm că în' toamni.'t vom 
putea da o largă ospitalitate aoctrinei şi stnrliilor d11 
legislaţie atât de dragi rl-lui ministru ·rrancu, un fe­
cund leaiuitor în domeniul raportnrilo1· diJ1tre munră 
şi capital. 

Sunt in sentimentnl dv. înd1iwî.nd Mest ultim pahar 
pentru amabilii amfit.l'ion şi rlistin;di noştri Rărhătoriţi, 

Daţi-mi voe s(t adaug că acest i.1ltim pahar trnbnt1 
ridicat şi peutrn colaboratori· de fa~it şi pentru <·0i dCI 
departe cari ucluc obolul lor b propă.şirea rf>vistei, 

Serbarea. il Inat sfarşit tfu-zi11 îu noapt€', fiecarn 1·<r­
rnesan ducând cn el plăcuta impre8inne a, 11nei înăl­
ţătoare reuniuni. 

CRON. 

A apărui orliţia ll-n, Asupra contractului 
de locatlune tle <l-1 N. .fru· Constanline,qru, Consilier 
la Cnrtea de Apel Galaţi. 

Lucrarea a fo1:;t revăzutri., rsdiingită şi compl,~el.ai.ă. c11 

doctrina şi jurisprudţmţns pânrt ln, z1, cn ton.te legile, 1lt1" 

erete-legi şi regulamente în leg;ttură, şi Ta.:i:elf, de lim!n·11 
pentrn asistenta sorialâ, dublând volumnl. 

Această operă s·a tipărit îu atelierele Soc. anonimii 
Onrierul Judicicir, Bucureşti, Rahovei 5, un<le se pot faeil 
comandele, .P1•eţut 80 tei, plus 2 lei porto poştal. 

Rugăm stăru.ltor pe ,l-nit abonaf,i din JH'OYlncfr 
a nu mal aştepta alte invltaţhmi, san sosire1, iucn· 
satol'llo1·, şi a Mne voi ,qă t1·tmUă achit.arert nbo­
nam,entulut prin 1nandat poştat, ,lh'eet lit Arl­
lnlnist.1•aţ.ia ziarului „ Cnrlernl ,fadiciRr", Buenreşti, 
Rahovei 5, notînd pe cotorul man,lntnlul rl:umtrn 
abonamentul ,latorat partida No." 

Rugăm, pe cl-nii m,afJiswaţi şi mJOcaţi, a. 1u 
t1·imite sm•ise pe cftte o pagină, <lescif1•f1M1, 
lwtăt•ft'Pile -tnstrm,ţelot• j,udecătot•eşti oa,rl ~•e­
~olvă chestiuni de .drept ,Zi.~cutab.'.1.e, pe-nfru ci 
te putea publrfoa iit Curlerul Judiciar. Cele 
mai importante VOI' ft publicate î_nsot'ite de note, 

!'• I 'I or·. /!'/1/H,. ('/.TRTJVRTTT, .J/7[1/nT.4R, Rw·1tr,şfi nnTim•.;i, !', TRT,RFOY /:Jj'!Y, A for: A1·01,1I l. f'vdlr'/1/1/1 
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